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ETAT DU PROCÈS 

QUI EST A JUGER 

Entre laMarquife DU BOURG, 
& [es Enfans. 

Eux comptes, l'un de tutéle & l'autre 
de régie , iont la matière du Procès.- Il 
feroic trop long d'entrer dans le détail 
des faits , & Von ne fe propore ici fingu- 
lierement que de ralTembler fous un feul 
point de vaè touslesdifferens objets de c&s comptes, 
en fe rapprochant autant qu'il fera poflîble de Tordre 
que Ton a gardé dans les Ecritures j & particulière-^ 
ment dans La Requête donnée au Confeil de la part 
de la Marquife du Bourg le premier Juin ij^^ , avec 
les correiflions Ôc augmentations qu'on a cru devoir 
y faire. On commencera cette difculîicn par le compte 
de la tutéle que la Marquife du Bourg a eue de i^QS 
enfans ; & on viendra après à celui de la régie des 
biens du Maréchal Comte du Bourg , & de ceux de 
lafuccefllon de h Comtefle du Bourg fa femme. 
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pIrtÎe:" compte de tut È le, 

RECETTE. 

Chapitre Premier- 

A caufe du mobilier qui s*eft trouvé dans lafucajfion 
du Marquis du Bourg. 

La Marquife du Bourg s'eft chargée en recette de 
72fj8 iiv. 4 f. II den. Sçavoir , 5350 liy. qu'elle a 
déclaré par fa procuration en brevet palTée à Mâcon le 
13 Avril 1714, avoir reçues depuis le décès de Ton 
mari , à compte de 18000 iiv. d'arrérages de penfion 
furie Roi, que le fleur Comte du Bourg cedoitau 
Marquis du Bourg fon /ils , d'une part ; & 201 S Iiv. 4 
f. 1 1 den. d'autre , pour la valeur de la vaîllelle d'ar- 
gent, & des bijoux détaillés en ladite procuration. 

Les Oyans ont prétendu qu'elle devoitfe charger 
de la totalité des 18000 Iiv. & cela avoit été réglé 
ainfi par le Jugement des Commiflaires du 30 Août 
174^ , à la charge de reprife» 

La Marquife du Bourg rapporte aoijourd'hui la 
preuve littérale qu*elle n'a pas touché plus que les 
5 2^*0 Iiv. qu'elle a déclaré avoir reçues ; voici les faits 
qui établîifent cette preuve. 

Le Comte du Bourg avoit 6000 Iiv. de penfion fur 
le Tréfor Royal ; le relie de fes revenus conliftoit er^ 
fes appoint emens qui lui étoient payés par les Tréfo- 
foriers deTExtraordinaire des Guerres, à caufe de (^ 
Emplois Militaires , & dans les revenus de fes Terres. 
Il doit par conféquent demeurer pour certain que lorf- 
que la Marquife du Bourg a dit dans fa procuratioR 
de I7i4que les effets mobiiiexs de la fucceflion de 



fonmari „ confijîoknt en lajomme de iSooo liv. qu^ellê 
i, avoir appris depuis peu être dûë d ladite fuccejjlon , des 
„ penjîons qui procedoicnt de la libéralité du Roi envers lé 
i, fîeur Comte du Bourg , qui les cedoit au Marquis du 
Bourg (on jils i ^c. ^^ elle n'a voulu ni pu entendre 
parler que de la penfion fur le Tréfor Royal que le 
Comte du Bourg avoit abandonnée à fon fils pour lui 
payer en partie les laooo liv. de rente qu'il lui 
avoit conftituéespar fon contrat de mariage. Or, non- 
feulement on ne julHfiepas que la Marquîfe du Bourg 
ait reçu ces 18000 liv. & elle foutient au contraire 
n'avoir touché que les 5250 liv. portées en fa procu- 
ration j ce qui feroit fuffifant pour ne la pouvoir forcer 
en recette ; mais encore il eft prouvé que c'eft le Ma- 
réchal du Bourg qui a touché & retenu à fon profit 
le furplus des arrérages de cette penfion échus au dé- 
cès du Marquis du Bourg fon fils , & même ceux échus 
depuis, quoiqu'il les eût abandonnés à la Marquii'e du 
Bourg par la tranfaélion du 14. Juillet 171 3 ; enforte 
que de la réunion de tous ces faits, il réfulte que la 
Marquife du Bourg n'a jamais reçu des arrérages de 
cette penfion échus avant ou depuis le décès de fon 
mari, que les 5250 liv. qu'elle a déclarés , & qu'il 
n'eft pas pofllble qu'elle en ait touché davantage. 
: La preuve de ce que Ton vient d'avancer (e tire de 
'différentes Lettres écrites de Stralbourg par le Maré- 
chal Comte du Bourg au nommé DuvivierfonHomme 
d'alïaires à Paris. 

On voit par une de ces Lettres dattée du 19 Mai 
1716 , que le Comte du Bourg y rappelle que dans 
le dernier voyage que fon fils fit à Paris en 1712, , il 
lui fit toucher fa penfion de l'année 1709 , ( fur la- 
quelle il avoit été retenu le dixième des trois derniers 

Aij 



'4 

mois lyioSc celui àcxjn,) Dans une précédente 
dattée du 2 r Décembre 1713,1! écrit à ce même Du- 
vivier : „ Madame du Bourg (la Comtefle ) m'a mandé 
,, que M. de Pre/ïgny vous a fait payer d'une de mes pen- 
3, fions i & que vous en ave:? employé l'argent a payer 
jj des dettes pour ma helle-fille. '^ C'étok la penfion de 
1710 qui fut payée à la fin de 17 1 5, & qui n'a pro- 
duit j à caufe des retenues du dixième , droit d'Inva- 
lides &c. que les Jijo liv. déclaréesdansla procu- 
rationde lajMarquifeduBourg du 13 Avril 1714. 

Cette penfion n'ayant pas été payée pendant plu- 

fieurs années à caufe du mauvais état des Finances , le 

"CfsOr.ionmn- jy Décembrc J71Î le Comte du Boure; écrivît àDu- 

cf-s cEOicnc celles / . , , . ' ^ , r-\ Ji -t J-l 

lie .711, t7ti. Vivier de lui envoyer les quatre Urdonnances * qu u 
»7ii&i7i4. <ievoit avoir entre les mains , puifqu'il n'en avoit pu 
tirer le payement. „ Sitôt ma Lettre reçue , vous m'en- 
» voyerez fans perdre un moment de tems les quatre 
■» Ordoniiances depenfion.de 6000 iiv. chacune, que 
>• vous devez avoir entre les mains , parce que vous 
«n'en avez pu tirer le payement , étant abfolument 
» néceflaire que je les aye diligemment afin que je ccr- 
» tifie au bas qu'elles m'appartiennent , & qu^enfuite 
» je les renvoyé à Paris dans le Bureau qu'il faudra pour 
» etrepréfentées auConfeil de FinanceSjfuivant l'Ar- 
» rct rendu le 7 de ce mois. " Et par un pojîjcriptum : 
vVous vous injormere"^ à quel Bureau il faudra que vous: 
aportie:^ ces Ordonnances , lorfque je vous les aurai ren* 
* voyées j & vous me le mandere:^ inceffamment i je croit 
» pourtant que cefl au Bureau de M. le Pelletier des Forts £ 
» mais je déjire en être plus certain par ce que vous m'en: 
» e'crirt^, '*" 

Ea ij\6 jit Comte du Bourg parvint à faire rece— 
•soir uLe de ces Ordonnances en payement de fa Cas- 



pltation des années 1714, 1715, 1716 Se partie de 
1717; à regard des trois autres Ordonnances il les 
lit convertir avec autres effets à lui appartenans en 
Billets d'Etat , à un cinquième de perte , & il les a de-' 
puis négociés. Ces laits s'établillenc par huit Lettres 
du Comte du Bourg , écrites dans le cours de Tannée 
1716, à ce même Homme d'afîaires dont on a déjà 
parlé. 

■ Il lui marque dans la première du 20 Mars : „ Vous 
jj auriez dûm'expiiquer ce que j'ai payé de Capita- 
5, tion 5 combien Ton a pris pour y fatisfaire fur ma 
5, penfion fur Le Tréfor Royal, qui ei^ , comme vous 
,5 fçavez , de 6000 1. &:c. " 

Dans la féconde du 25: „Vous avez retiré mes qua- 
'„ tre Ordonnances de penfion : vous m'avez bien 
,, donné avis que vous aviez payé ma Capication en 
yy qualité de Chevalier des Ordres du Roi fur ces pen- 
,, fions ; mais comme vous n'aviez pas befoin de tou- 
,, tes le^ quatre , je fuppofe que M. le Maréchal de 
,3 Villeroy veut avoir la bonté de m'en faire payer 
j, quelques-unes. " 

La troifiémedu ^ Avril renferme un bordereau de 
Temploi de Tune de ces Ordonnances , qui eft celle 

e 171 1 , ou 1 on voit qu U a voit ete retenu 000 ^j^n, j^ utttty 
liv. pour le dixième de 1 71 3 > & que le furpius a été ^"- 'f J^t^éZ^ 
employé à payer trois années de Capitation dues par que marque ré*- 

\ f^ A n chance de U. 

le Comte du Bourg. p^^Son. 

Dans une quatrième Lettre du 28- Mal il écrit : 
3, Marquez-moi quelles mefures vous prenez pour ies 
„ trois Ordonnances * de penfion que vous avez reti- » ri n'en refioît 
5, rées des mains du fieur Pajot , & fi vous penfez à lej l^^'^ZK^"y^ 
„ convertir vous-même en Billets d'Etat ,. ou fi vous ét^* "^' ("omn'.ée 
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,-, les iui avez remues."^ 
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Et dans celle du a Aoat : „ Il eft néce/raire que j'aye 
, un bordereau des Billets qui ont été convertis en 
, Billets d'Etat ; je fçai qu'il y en a pour 30540 liv. 
, 5 f. 9 den. qui avoient étédeftinés pour mettre à la 
, Tontine , ainfi il ne faut point les rappeller, mais 
, bien ceux que Ton a pris au-defîus pour aller juf- 
, qu'à la fomme de 45 100 liv. pleins, que M. Pajoc 
, a reçus en Billets d'Etat , la dédudion faite d'un 
, cinquième. Je ne doute pas que ce ne foit les pen- 
, fions que vous aviez. " 

Dans la fixiéme du 7 Août il dit : „ J'ai reçu avec 
, votre Lettre du 2. de ce mois la note des Billets que 
, M. Pajot des Marches avoitàmoi, pour liquider en 
, Billets d'Etat , & aufli celle des Billets d'Etat qu'il 
, vous a remis, ce que j'ai trouvé jufte, à Texcep- 
, tion de roo liv. ou i jo liv. qui me devroient rêve- 
, nir de plus fur la partie des penfions , ainfique vous 
j le verrez fur la feuille ci-jointe. '' Cette feuille 
contient un détail des effets que le Comte du Bourg 
avoit fait remettre au fieur Pajot pour les convertir en 
Billets d'Etat , & l'on y trouve les trois Ordonnances 
de penfion employées pour 18000 liv. Le Comte du 
Bourg réitère par la même Lettre les ordres qu'il avoit 
précédemment donnés pour lui renvoyer fes Bil- 
lets d'Etat j après que l'opération fera entièrement 
finie. 

bansune feptiéme Lettre du 18 Août il écrit : „ Le 
„ compte de mes trois Ordonnances de penfion & 
j^ des 450 liv. en Billets, que vous avez donné, eft 
j-, bon ; mais ces deux articles après la réduélion d'un 
j, cinquième dévoient au rjjoins me rapporter en Bii- 
„ lets d'Etat 14 ^oo 1. Se par votre bordereau il n'y en 
„aque 14^00 liv. Relifez bien la Lettre & le Mé- 
„ moire que je vous ai envoyé. " 
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^ Et dans la huitième du 24 Août : „Voyez leNotaire 

jj qui a délivré les Billets d'Etat , pour fçavoir d'où 

j, vient Terreur que je vous ai obfervée, vous aurez 

3, peut-être brouillé les affaires de Madame de Sainte- 

„ Croix avec les miennes. " 

On ignore comment le Comte du Bourg a ëté payé 
de fa peniion depuis 171 5" , &la Marquilè du Bourg 
n'y doit prendre aucun intérêt ; il paroît feulement 
qu'il n'en avoit encore rien touché en 1718, puifque 
le 8 Juillet de cette même année il écrivoit à fon 
Homme d'affaires : „ J'ai vu pluiieurs Lettres de Pari* 
j, qui portent qu'il y a un nouvel arrangement pour 
j, les penlîons. PaiTez chez M. le Blanc pour vous in- 
5, former ce que c'efl que cet arrangement, dont vous 
j, me rendrez compte , & de ce que j'aurai à faire pour 
,j être payé de celles quimefont dues. '' 

Voilà donc quel a été le fort de cette penfion fur le 
Tréfor Royal pour les années 1712, 1715&1714. 
Les Lettres dont on vient de rendre compte prouvent 
que le Comte du Bourg les a converties en Billets- 
d'Etat à fon profit ; la Marquife du Bourg n'a béné- 
ficié que d'une année j qui eft celle de 1710 j laquelle 
a été appliquée au payement de fes dettes, & c'eft 
i'objet des 5250 ï'iv. qu'elle a déclaré par la procura-' 
tion de 1714 avoir reçues. L'année 171 1 a fervi à 
payer la Capitation du Comte du Bourg ; c'eft un fait 
quri eft encore établi par les Lettres. Par conféquent 
il eft démontré que non-feulement la Marquife du 
Bourg n'a pas touché les 18000 liv. rappellées dans 
la procurarion ; mais qu'elle n'a pas même reçu les 
arrérages pofterieurs qui lui avoient été abandonnés 
par la tranfaélîon de 1713 ; enforte que c'eft mal-à- 
propos que ceux qui ont dreHé fes comptes ToEvt 
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chirgce en recette de la fomme de toooo lîv. pour 
deux années échues depuis la tranfaftion. 

De tout cela il réfulte que la recette efFec5tive donc 
la Marquife du Bourg a dû Ce charger par le préfent 
chapitre , n'eft que de 7268 liv. 4 f. 1 1 den. & que fi 
pour garder l'ordre du compte eiie fe charge de la 
fomme de 20018 liv. 4^- 1 1 den. portée paria procu- 
ration du t 3 Avril 1714, elle doit employer en repri- 
fe 127J0 liv- qu'elle n*a pas reçues, & qu'elle doit 
en uler de même dans le compte de régie au fujet de 
la fomme de loooo liv. donc il vient d'être queftion , 
fans que fous quelque prétexte que ce foit on puiife 
lui oppofer aucune fin de non-recevoir, étant cer- 
tain que: le,s euÊUts , oiailîîons , faux ou doubles em- 
plois dans les comptes ncfe couvrent point. 

Ci , à la charge de reprife . 2001 8 1. 4 f. n d. 

IL &Iir. Chapitres, 

A caujè des ^2')0 liv. qui appartenoiem aux enfans 
de la Marquijk du Bourg dans la penjion de laooo /. 

Les Parties ayant confenti refpe6livement que les 
revenus des mineurs demeuraffent compenfés avec 
les nourritures & entretiens ; ces deux Chapitres ont 
été tirés Se accordés pour mémoire & décharge. 

J V\ Chapitre. 

Ce Chapitre concernant des bois coupés en vertu 
de permiflîon obtenue par le Maréchal du Bourg , eft 
renvoyé du confentement des Parties au compte de 
régie, 

DÉBAT 



jyÉBAT GENERAL qui avoit été compofé 
de quinii^e Articles. 

La plus grande partie des articles de ce débat a été 
renvoyée au compte de régie ; il n'en elt refté au 
compte de tutéle que trois , qui font les 8 , lo 

L'article 8 concerne les revenus des biens de la 
Marquife du Bourg échus au décès de fon mari. Les 
Oyans difent que le Marquis du Bourg étant mort 
le «2 Septembre 171 a, les Fermiers dévoient du 
moins une portion des fermages de Tannée , & 
cependant ils demandent que la Marquife du Bourg 
leur faife recette de Tannée entière. ( Requête du 19 
Oiîlobre 17J}.) 

La Marquife du Bourg pofledoit à la mort de fon 
mari trois Terres : la Terre de Rebé & celle de Mont- 
regnard , iîtuées dans le Gouvernement du Lyonnois , 
& le Fief de Kientzheim , autrement appelle Hohen- 
landfberg , fitué en Alfa ce près Colmar. 

La Terre de Rebé avec Ces appartenances & dépen- 
dances , ce qui comprend Saint Jean-la-Bufliere & 
Ronault , étoit affermée alors 5*000 liv. revenant , 
charges déduites , à 4000 liv. par an , payables en , ^^^^^ ^^^^ ^^^^ 
deux termes de Saint Jean-Baptifte& Noël ; * ce que afterméf en it^^ 
Ton appelle ici charges, font des fondations & rentes leconmijev^a- 
foncieres, qui étoient déléguées fur le prix du bail. ^^L^folL^a"' 

La Seigneurie de Montregnard avoit été affermée énoncé. 
en,l70p par la Comtelfe du Bourg comme fondée de 
procuration du Marquis & de la Marquife du Bourg, 
pour quatre années,moyennant 1000 liv. par an paya- 
bles aufîî en deux termes de Saint Jean-Baptifte & 
Moël. B 
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Par rapport au Fief deKkntzheîm autrement Ho- 
henlandfberg , il eft affez indiffèrent d'en fixer le pro- 
duit , puifque non-reulement il n'en étoit rien dû au 
décès du Marquis du Bourg , mais qu'il parok même 
qu'on a reçu un tenne d'avance pour payer les dettes 
de la fucceffion ^ comme on le dira ci-après. 

Les Oyans n'établiflent pas qu'il fiât rien dû de$ 
fermages de Rebéni de Montregnard; &celafeul fuf- 
£roit pour décharger la Marquife du Bourg de faire 
aucune recette à cet égard ; parce qu'en un mot c'eft 
à celui qui articule un fait à le prouver. Mais aprè$ 
tout, le Marquis du Bourg étant décédé à la fin de 
Septembre 1713 , onpourroit au plus fuppofer qu ii 
étoit dû le terme courant échéant à Noël de cette- 
même année ; ainfi à la rigueur la Marquife du Bourg, 
ne feroît tenue de compter que de trois mois moins 
huit jours , qui , fur le pied que les deux Terres 

» 4000 Hv. l'une, étoient affermées , * ne peuvent produire ,dédu6i:ioa 

& "^*"^L l'autre! faite du dixième , que 1 1 40 iiv. p C 

Ci .... . I IjJO L p ù 

Sur l'article 10 concernant les appointemens & 
effets Militaires du Marquis du Bourg , attendu le 
compte qui en a été rendu par le fieur Germain , leç 
Oyans confentçnt q^uc cet article du débat fgic 
layé- 

Par l'article 14 les Oyans demandent qu'il leur foiç 
fait recette du tiers de 4250 liv. par année à prendra 
Se reftant des 12000 liv. de penfion dues par le Ma- 
Ecchal du Bourg , prélèvement fait de 7750 liv. pour 
le douaire , le droit d'habitation & intérêts- du précis 
put dûs à la Marquife du Bourg , & ce , à compter 
du 173 I , jour du décès du jeune Comte: 

^i^ Bourg leur frète , jufqu'à la S.- Martin 1734- 
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, La Marquife du Bourg a contefté cette demande fut 
le tondement qu'elle étoic héritière mobiliaire de fou 
fils; le moyen n étoic pas bon, & ii a été juftemenc 
combattu par les Oyans ; parce qu'en effet cette qua- 
lité d'héritière ne pouvoit lui donner droit qu'au 
mobilier qui exiftoic au décès de fon fils , & non à 
des revenus échus depuis. Mais il y a une autre rai- 
fon pour laquelle la Marquife du Bourg ne doit pas 
faire recette de ce tiers de 42 jo 1. c'eft qu'ayant marié 
les Dames de Loftange & de Montbarey , l'une en 
1729 1 & l'autre en 175 r & leur ayant conftitué 
à chacune 3000 liv. de penfion fur leurs biens , ce 
qui fait pour les deux 6goo liv. Il eft de droit qu'elle 
a dû jouir de leurs revenus jufqu à concurrence de 
6000 liv. par an ; ce qui eft bien fuperieur à 42 5'o 1. 
qu'elles ont eu au plus de revenu jufqu'à la Saint 
Martin 1754- 

DÉPENSE. 
Chapitres L &ir. 

Ce^ deux .Chapitres regardent les dépenfes de mala*- 
die j & frais funéraires du Marquis du Bourg employés 
pour 4000 1. 

Les Oyans débatent cette dépenfe fur le fonde- 
ment qu'elle n'ell pas juftifîée ; & que d'ailleurs elle 
feroit à la charge de la Marquife du Bourg en qualité 
de Gardienne-noble. 

S'il peut y avoir difficulté d'allouer la dépenfe 
contenue dans ces deux Chapitres , ce n'eftpas , ainu 
que le prétendent les Oyans , par la raifon que la Mar- 
quife du Bourg en feroit elle •- même tenue en qua- 

Bij 
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lité de Gardienne- noble de Tes enfans , puirqu'elle 
ne i'a jamais été ; mais plutôt parce que les quittan- 
ces ne font pas repréfentées, & que d'un autre côté il 
Ïiaroît qu'une partie de cette dépenf e a été payée pac 
e fieur Germain fur les deniers qu'il avoît touché* 
pour ie Marquis du Bourg. Or , comme il eft pour- 
tant vrai que la Marquife du Bourg a payé la majeure 
partie de ces frais funéraires , & Irais de maladie , elle 
s'en rapporte à la prudence du Confeil d'arbitrer pour 
l'un & pour l'autre ce qu'il jugera à propos. 

1 1 r. Chapitre. 

Le demi pour lequel eji demandé loooo liv. 

Les Oyans difent i*'. Que le deiiiljfupporé qu'il fut 
dû , ne pourroit pas excéder une année du douaire 
qui ell de ^ooo liv. par an. i". Que la Marquife du 
Bourg par fon premier compte du a^ Novembre 
ij^^ n'a thé cet article que pour looo liv. 5**. 
Que cette dette feroit à fa charge en qualité de Gar- 
dienne-noble; c'eft pourquoi, ajoutent-ils, cet arti- 
cle n'a pas été compris dans les reprifes de la Mar- 
quife du Bourg fixées par la tranfadlion de 1715. 
4*^. Et enfin que la Marquife du Bourg ayant par cette 
uanfa<5î:ion déchargé fes enfans de toutes les préten- 
tions qu'elle pouvoir avoir à exercer en vertu de fon 
contrat de mariage , elle n*eft pas fondée à répeter 
le deiiil , Se qu'il y afin de non-recevoir. 

Ces ob/etffions peuvent fe réfoudre en un mot. Et 
d*abord la fixation du deuil à une année du douaire 
n'eft '^as une règle confiante. Le feul principe dans 
cette matière til que le" deiiii fe règle fuivam la di- 
gnité des perfonnes & les biens. 



î*. C'eft gratuitement que les Oyans avancent que 
la Marquife du Bourg n^avoit tiré cet article dans Ion 
premier compte que pour ïoooliv. L'infpeélion de 
ce compte lait la preuve qu'il a été tiré pour loooo 
livres. 

3^ Sans entrer dans la queftion de fçavoir, fi dans 
les principes la veuve Gardienne-noble confond le 
deiiil , TobjetîlJon fe détruit par le feul fait , qui eft 
que la Marquife du Bourg n'a point eu la garde de 
fes enfanSj & que l'on ne fçauroit en effet juftifier 
qu'elle ait demandé ni accepté cette garde. 

Premièrement, il eft certain que la garde n'auroît pu 
être acceptée valablement qu'au Châtelet de Paris , 
parce que c'étoit la Jurifdi<5tion du domicile du Mar- 
quis & de la Marquife du Bourg, 

a°. Il eft de principe que la garde doit être accep- 
tée en perfonne & en Jugement , Se non par Procu- 
reur ; & c'eft l'ufage invariable du Châtelet attefté par 
un aéle de notoriété du 15 Septembre 1753- Il y a 
même une circonftance particulière dans Taffaire qui 
concourt à prouver ce que l'on avance ici ; c'eft que 
la procuration en brevet , qui avoir été envoyée par 
la Marquife du Bourg à M^ Pidou Procureur au Châ- 
telet pour accepter la garde , eft demeurée inutile , 

é'pf ••„•/' * Nota. Lapra- 

^ cilement parce que cette acceptation exigeoitj la euradon eft pro- 

préfence.* dnite au Procc, -, 

Jr ^ fit (1 elle avoit eu 

La Marquife du Bourg n'a donc pas pu accepter la *^^,"' ''^^ *"'^^' 
garde , parce qu'il auroit fallu qu'elle fe rendît pour eîje ftwit îeMe 
cela à Paris , ce qu'elle n'a pas fait : d'un autre côté il ZTlhnie^J::, 
neferoit pas pofîîble que la carde eût été demandée ou de i-aa* con- 

/" 1 r n f )T tenant accepa^ 

OC acceptée, lans qu'il fût refte une minute du Juge- tion de lagajdt. 
ment; & on n'en trouve aucun veftige dans les Re- 
giftres du Châtelet. 
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■ Eft-ce par une faiiiTe énonchtion dans des aiftes ou 

Ear d'auttes conjeélures iemblables , qu'on peut éta- 
iir une qualité de Gardienne \ Ne fiiut-ii pas en rap- 
porter le thre conUicutit l Et 11 la Marquiiè du Bourg 
prétendoic aujourd'hui oppofer cette qualité à fes en- 
cans ,ne feroient-ils pas en état de rallujettir à enjuf- 
tifier^ Par conféquent i'objcélion propofée efiransau'- 
cun londement. , 

La fin de non-recevoîr tirée de la tranfà^flîon de 
17 15 n'eft pas plus folide. Outre que le deuil n'eft 
pas une repaie qui rélultc d'un contrat de mariage , 
puifque dans le fait on ne le ftipule jamais , & que 
néanmoins il eft toujours dû , il eft évident que cette 
ccaaCaéhîon n'a eu pour objet que de pourvoir au paye-- 
ment du douaire , du droit d'habitation & du préci- 
put. Et comme la Marquife du Bourg ne pourroit pas 
s'en prévaloir contre fes enfans , pour fe difpenfer de 
leur rendre tout ce qui appartenoît à la fuCcelTion de 
ieurpere, & que par cette railon elle a accordé le 
débat qu'ils ont formé à Toccafion du mobilier, pour 
7268 liv. 4f. 1 1 den. il n'eft pas moins jufteni moins 
raif onnable qu'elle répète contr'eux ce qui lui eft dû. 

IV% Chapitre, 

Ce Chapitre concerne le préciput qui efl tiré pour 
15000 livres ; les Oyans s'en rapportent à cet égard 
à la prudence du Confeil. Mais la propofition ridi- 
cule qu'ils ont hafardée , que cet objet doit être îqC~ 
traiiit fur les meubles & effets mobiliers de la fuccef- 
fion du Marquis du Bourg , fur le fondement qu'il 
a été flîpulé par le Contrat de mariage que ce pré- 
ciput feroit délivré au furvivant en meubles, fuivant 
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la prîfée de rinventaire & fans crue , ou en denier* 
comptans à fon choix , cette réflexion, difons-nous, 
eft trop peu fenfée gour mériter une réfutation fé- 
rieufe ; puifquUl eft de principe que perlonne ne doîc 
ignorer, que lepréciput , de même que toutes les 
autres allions & reprifes , qui réfultent d'un Contrat 
de mariage, s'exercent fur tous les biens du mari, meu" 
blés & immeubles , lefquels y font liypotéqués de 
droit , & dans l'efpéce préfente ^ par une claufe par- 
ticulière du Contrat de mariage. 

Il faut placer ici deux chefs de demande que la 
JWarquife du Bourg a formés par Requête du lo Sep- 
tembre 17J3 j lefqueis ont rapport au compte de 
tutéle. Le premier concerne une fomaie de 5380 
livres qui lui a été donnée par la Dame de Rébé fa 
mère en augmentation de dot , & de laquelle le 
Marquis du Bourg s'eft chargé pai a<51e devant No- 
laires du p Avril 1708. 

. , Les Oyans oppofent à cette demande , i *. que Taug- 
mentation de dot dont il s'agit ayant été fournie en 
bijoux , diamans & pierreries , Se la Marquife du 
Bourg n'ayant pas fait faire d'inventaire après le dé- 
cès de fon mari , elle eft cenfée avoir repris ces effets 
en nature , & que par conféquent elle n'en doit pas 
répéter la valeur. Mais les Oyans ne font pas d'accord 
avec eux-mêmes ; car , d'un côté , ils ont déclaré qu'ils 
acceptoient pour inventaire la procuration du i 3 Avril 
1714, envoyée à M^ Pidou ; & de l'autre ils exigent 
ici un inventaire , à délaut duquel ils prétendent ,. 
contre toute forte de principes , que la Marquîfe du 
Bourg n'eft pas en^étatde répeter une augmentation 
de dot, dont leur père s'ell chargé, & laquelle lut 
doit être reftituée comme ayant été ftipulée propre; 
far le Contrat de mariage^ 
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Enfin Us lui oppofent la décharge qu'elle a donnée 
par Taéle du 14 Juillet 17 13 , & foutiennent que 
toutes {es reprifes doivent être réduites aux objets 
énoncés dans cet aéte. Mais on a déjà obfervé , i*. 
que l'adle de 171 3 n'a eu d'autre mo:if que de pour- 
voir au payement du doiiaire , du droit d'habitation, 
& des intérêts du préciput , ou même feulement de 
déterminer la manière dont la Marquife du Bourg 
feroit payée de la p en fi on de 12000 liv. conftituée 
au défunt fieur Marquis du Bourg par Tes père & 
mère ; & c'eft efFedVivement tout ce qui pouvoit in- 
téreflTer le Comte & la ComtelTe du Bourg , puifque 
dans le fait ils ne pouvoient devoir que cette pen- 
fion , & qu'ils n'étoient nullement obligés de payer 
les reprifes de leur brCi. a^. Que les Oyans ceifent de 
demander à la Marquife du Bourg qu'elle leur falFe 
recette de 20018 livres pour les effets mobiliers de 
la fucceffion de leur père , ou qu'ils reconnoiilenc 
qu'il n'y a aucun fondement de leur part à lui op- 
pofer cette trihfa6lîon ^ pour diminuer ou rejetter 
tes créances , lorfqu'ils y défogent eux-mêmes , pour 
répéter contre elle des objets dont la tranfa(5tion fem- 
bleroit la décharger. 

L'autre chef de la Requête de la Marquife du 
Bourg du 10 Septembre 17J3 > concerne une por- 
tion des revenus de la Seigneurie de Kientzheim , 
autrement Hohenlandsberg , échus depuis le décès du 
Marquis du Bourg ,& appliqués au profit de fa fuc- 
ççflîon fuivant le compte (rt) que le fieur Germain en 

(il) Nota, Suivant ce compte le fieur Germaîn a reçu du Fermier àe la 
Terre pour le terme échu à là Saint Jean 1712, 2^']i livres, Ôtlej" Oc- 
tobre, 2600 livres pour le terme échu à Noël fuivant. Ces àc\i\ fommçs 
montant i j iji livres, les trois mois huit jours échus du 22 Septembre 
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^7 
a rendu en 171 y au Maréchal du Bourg, Cette por- 
tion de revenus montant pour trois mois huit jours 
à 1407 livres 13 fois 3 deniers, doit être reftituée 
à la Marquif'e du Bourg , Propriétaire de la Terre ; 
& on ne voit pas que les Oyans ayent eilayé de dé- 
battre ce chef de demande ; mais ils prétendent que 
cette fomme ayant été employée à payer des dettes 
mobiliaires de la ("uccenion du Marquis du Bourg , 
dont la Marquife du Bourg étoit tenue en qualité 
de Gardienne-noble , elle n'eft pas fondée à la repéter. 
On fent que cette objecStîon roule toujours fur le fait 
de la garde qui a été folidement écarté par la Mar- 
quife du Bourg j & que fes en fans font dans i'impuif- 
fance de juftifier. 

Chapitre V^ 

Il s'agit dans ce Chapitre des dettes que la Mar- 
quife du Bourg a articulé avoir payées à la décharge 
de la fucce/îîon de fon mari. 

Ces dettes montent à la fomme de 462^0 livres , 
dont il y a 1^250 livres pour cinq années de 3250 
livres de rentes , qui étoient dues lur les biens de la 
Marquife du Bourg , & que fon mari a été tenu d'ac- 
quitter pendant la communauté : le furplus eft pour 
des dettes particulières du Marquis du Bourg qu'elle 
a payées depuis fa mort. 

1712, jour du décès du Marquis du Bourg jufqu'z la fin de cette mSme 
annéeiyi:^*, reviennent à 1407 livres 13 fols j deniers. 

L'on fuit ici le même principe que pour les fruits civils , par la raifbn 

3ae le bail à ferme convertit les fruits naturels en fruits civils. Ainfi il a fallu 
ivifer les fermages à proportion du tems, &l il n'y a pas d'autre expédient. 
Renuffon, de la Communauté, part- 2 , ch. -.j., n. 24. ; & la Combe, Re- 
cueil de Jurifprudciice, Keria Fruits, feit,^, n. i. 



La Marquife du Bourg n'établit qu'une partie de 

la dépenfe contenue en ce Ciiapître ; parce que la 

plupart de fes quittances font refiées au Château de 

Changy (a) avec tous fes titres &. papiers qui étoienc 

*Lemesdufîeur daos Ics arcliî vcs * , lorfquc fes enfans s'emparèrent 

îc"ir"ra'L(i'°dr '^^ Château ôc de la Terre , de force & violence , 

Nov'lmbre'^? '/ ^ qu'iis cxpulferent le Fermier au préjudice du bail 

& 20 Janvier * qu'elle luî avoît fait. 

Voici les dettes qui font juftifiées, 

l". Au fie ur De vins. Marchand 
Viapkî , - - _ - 3pl. i^f. * 

2.". A Lacroix, Tailleur, - 2^0 l. 

3*. Au nommé Chaufroy , Bro- 
deur j - - - 70 1. 

4*. A Viot j dk Saîntonge , - 800 1. 

5 °. Au fieur de Magny 5 Tuteur 
de M, le Prince de Pons, - r arool. 

6*. Au fieur Abbé Morizot, 2180 L } 

7°. Au fieur Abbé du Monceau^ 1S12L - 

8°. A la Veuve du fieur Penau- 
Ûer & Conforts , - - I02p 1. 3 f. i d* 

L'on ne détaille pas davantage ces articles , parce 
qu'ils l'ont été fuffifamment par les Requêtes des pre»* 
jnier Juin & 10 Septembre IJS} > ^ 1^^ d'ailleurs 
ils font alloués^ 

p*. Aux Religieufes Hofpita- 
lieres de Mac on , pour le princi- 

(a) Terre appartenante au Maréchal Comte du Bourg fonbeau-pere , 
06 elle a îédâé pendant quelque tems , & qu'elle a régie en vertu de & 
jrocurarion jufqu'en l'année 1754. Le Mariîchal du Bourg avoit fait do- 
i.ation de la nûc propriété de cette Terre, & de fes autres biens à fon 
'£kj.gar fon contrat de mariage. , 



pal & arrérages d'une rente de 

loo livres conftituée à leur profit ■ ^ 

par Contrat du 9 Août 171 2, - 2746 L 3. 

Nota. Au défaut de la grolTe de ce Contrat due- 
ment quittancé , qui avok été rem if e à la Marquife 
du Bourg lors du rcmbourfement , & qui eft reftée 
à Changy avec les autres papiers que fes enfans lui 
retiennent , elle a été obligée d'en lever une féconde 
êxpédkion qu'elle repréfente , avec reconnoilîance 
donnée le 7 Septembre I75'3 j par ces mêmes Reli- 
gieufes Holpitalieres , du rembourfement de la rente 
&du payement des arrérages jufqu'au jour du rachat 
qui eft du 9 Août 1720. 

ro". A la Veuve Se héritiers de 
Ar Boullenois , Procureur au 
Châtelet , pour arrérages de 6j 
livres 10 fols de rente échus du 
premier Janvier 1708 au 22 Sep- 
tembre 171 2 j dédudtion faite du 
dixième, la fomme de — 305" L>, 
Frais , * fuivant la quittance par-/ 
devant Notaires du 18 Novcmbrel 382. L 2 f. 
171 3. - - - 77!. af.J 

11°. A Claude Tricon, dit 
Moulin 3 Maître d'Hôtel du défunt 
Marquis du Bourg , pour le refte 
de tous les gages &appointemens 
qui iuiétoient dûs au décès dudit 
S' Marquis du Bourg. 21421. roi'. ) 
Coût Se controlie de / 



* Aéra. Les pm- 
ceJures & quit- 
ta tices font pro- 
duites. 



la quittance parde- 
vant Notaires , du 17 
Février 1714. - 



71. 
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12". Au fieur Mondefert , Mar- 
chand de Vin à Dijon , 1 540 iiv. 
8 f, que le ficur Germain lui a 
payés des deniers Prévenus de la 
JVlarquife du Bourg , fuivant ia 
Lettre & l'État qui 1 ont repréfen- 
tés. ----- 1540 1. se. 

13°. Au fieur Denis , Marchand 
de galons. Principal. 2ZiLyi,/ , r 

Intérêts. - - 5?9l.5f> 5^^^•'^'• 

Frais. - - -2lLjfO 

Le tout fuivant le mémoire. 

14°. A Jacques Gontier , No- 
taire Royal à (^^hangy j & aux hé- 
ritiers de Claude Duvergîer , pour 
le montant des condamnations pro- 
noncées contre la Marquife du 
Bourg en qualité de Tutrice de Tes 
en tan s , par Arrêt du Parlement 
de Paris du 13 Juillet 1^26 y fur 
l'appel d'une Sentence de Lyon, 
à Toccafion de l'adjudication des 
biens de Léonard Orillard & 
Louife Langlois , faite en la Ju- 
ftice de Changy à la requête du 
fieur Marquis du Bourg , le 27 Jan- 
vier 1711 j & déclaré nulle par 
ledit Arrêt , le tout fuivant la li- 
quidation qui en a été faite avec 
^Vojezi-J.zete lefdîts Gontier & héritiers Duver- 
iatt. s6 ^'e 1 ét,it gier j Claude & Gilbert OriJlard , 
Zri^!'':^é par aae * du 24 JuLlet 1727. 2023 1. 10 £ 

k j Sept. m». ' 



m 
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Controlle dudit a(5le. 
Frais contre lefd. Orillard & Gon- 
tïer à Lyon, - - _ 
Frais au Parlement fur l'appel, fui- 
vant le Mémoire de M^. de Bon- 
court. - , - 



300 1, 



523 1. I2f. 



La Marquife du Bourg n*eft pas en état de juftifîer le 
furplus des femmes qu'elle a payées, parce que fes 
enfans fe font faifis de tous fes titres & papiers en 
s'emparant du Château & de la Terre de Changy , 
à fon infçu , fans inventaire ni procès-verbal préa- 
lable. Mais elle demande à faire preuve des laits qu'elle 
apofés à cet égard; ce qui peut d'autant moins lui 
être refufé, que las Oyans après avoir foutenu que la 
Marquile du Bourg n'avoit pas lailTé de papiers à 
Changy , ou qu'en tout cas c'étoît à elle à le prouver , 
en ont fourni depuis un commencement de preuve, 
par un nombre d'expéditions d'acSles , lettres , & au- 
tres pièces qui appartiennent à la Marquiie du Bourg , 
& qu'ils ont produites dans l'Inftance , parce qu'ils 
ont crû qu'elles pouvoient la charger : d'où il réfulte 
d'un côté que la preuve que l'on demande a été con- „ . , 

r • -k Q - ' \ r\ o A> * Reqitfre do » • 

ientie & même provoquée par les Uyans , oc a un juillet i74îvifee 

> / < } fi C ' c ' dans 1* Jugement 

autre cote que cette oemandeelt tortinee par un corn- d^ commidairc» 
mencement de preuve réfultant des pièces produites '^'' 3° Aodt ûa*. 

de leur part ; & par conféquent il ne pai-cît pas qu'il 
puille refter de difficulté lut ce chef. On en fentira 
davantage l'Importance , quand il s'ogiia du Compte 
de Rtgie. 



Chapitre V T. 

A cau/e des frais de Proch, 

r 

Ce Chapkfe eft renvoyé au Compte de Régie où 
l'on a employé en dépenfe les frais faits pour ia gef- 
cion des biens du Maréchal du Bourg. 

Chapitre VIT. 

A caufe des nourritures Ù entretiens. 

Lesenfatis delaMarquife du Bourg ayant demandé 
que leurs revenus demeuralfent compenies avec leurs 
penfions , nourritures , logemens Se entretiens , ce 
Chapitre ne fubfifle plus t^ue pour mémoire & dé- 
charge. 

Chapitre VII I. 

Qui ej} de reprip. 

L'Article unique de ce Chapitre avoît été tiré 
pour i_5025?7 livres i^ fols 3 deniers. Comme cet 
objet concernoît la penfion de 12000 livres que le 
Maréchal du Bourg a conftituée à fon fils en le ma- 
riant, & qu'elle avoic dû être payée (ur fi^s biens, 
donc la Marquife du Bourg a eu ia régie , les Par- 
ties font convenues de le renvoyer au Compte de 
Régie. 

Mais la Marquife du Bourg ayant établi fur le pre- 
mier Chapitre de recette du prefent comnte ( à Toc- 
Cûfion de la procuration du 13 Avril ijVAy dans 



laquelle elle a déclaré avoir appris qu'il ëtolc dû à 
la fucceffion de fon mari une fomme de iSooo liv. 
despenfions qui procédoientde la libéralité du Roy 
envers le fieur Comte du Bourg , qui les cédoit au 
Marquis du Bourg fon fils , ) qu elle n'a pu toucher 
& qu'elle n'a reçu effectivement fur lefdites penfions 
que 5250 livres ; elle a obfervé en même-tems que 
û pour garder l'ordre du compte ellefe chargeoiten 
recette de la totalité de ces 18000 livres j elle em- 
pioyeroit en reprife les 12750 livres qu'elle n'a pas 
reçues. C'efl: pmirquoi il fera fait ici reprife de cette 
fomme, ci - - - - 12750 liv^ 

Le neuvième 3c dernier Chapitre de dépenfe , 
qui eft pour les frais du compte que les Oyans re- 
connoiifent être à leur charge, n*efl pas fujet à dif- 
cufîîon. 

En finifîànt , la Marquife du Bourg a obfervé que 
les intérêts de fes deniers dotaux dévoient lui être 
adjugés du jour que la tutéle a celfé , & à l'égard, 
du furplus de fes créances, à compter du 2I Août 
1741 , jour de la demande qu'elle en a formée. 

COMPTE DE REGIE. 

RECETTE. 

Chapitre Prïmtek^ 



Sico H o* 
PARTIE. 



La Marquife du Bourg ayant foutenu qu'elle devoît 

'<ètre admife à comptex de toutes les fommcs qu'elle 

a touchées fur les biens Se revenus du Comte Se de 

la ComteflTe du Bourgs loir en vertu de l'a(5i:e du 

14 Juillet 1713 } fans avoir égard au prétendu foir-- 



24 

fait porté par cet a(5te , qui efl: relié fans exécution, 
foie en vertu des pouvoirs qui lui ont été donnés par 
le Maréchal Comte du Bourg , & qu'elle devoit aullî 
être admile à porter en dépenfe toutes les charges 
& frais de régie des Terres , âc les arrérages de la 
penfion de r aoco livres conftituée au détunt fieur 
Marquis du Bourg , par fon contrat de mariage , les 
Gens d'Affaires de la Marquife du Bourg ont jugé à ; 
propos de la charger en recette d'une fornme de 
I oooo livres pour deux années de la penflon de 6000 
livres fur le Tréfor-Royal , dont jouiifoit le Maréchal 
Comte du Bourg , & qu'il avoit abandonnée à fa 
bru par Taéle dont il vient d'être parlé , déduétion 
faite du dixième , droit d'Invalides , &c. Mais comma 
il a été prouvé fur le premier Chapitre de recette 
du Compte de Tutéle que la Marquife du Bourg n'a 
pas reçu ces deux années de penfion , & que c'eftle 
Maréchal Comte du Bourg qui a touché les arrérages 
dûs au décès de fon fils , Sç ceux échus depuis , Sç 
que les mêmes raifons doivent écarter le débat formé 
par les enfans de la Marquife du Bourg en augmen-- 
tation de recette : le préfent Chapitre ne peut fub- 
fifter qu'à la charge de porter en reprife ççs mêmes 
Zoooo livres. 

Chapitre IV. 

Ce Chapitre concerne les Terres de Lefpinaflfe & 
de Changy. 

Dans Thypotéfe que la Marquife du Bourg d'après 
les conventions portées en radie du 14 Juillet 1715 j 
fût jugée avoir été remplie de 6000 livres par an iur 
la penfion de 12000 livres que devok le Maréchal 

Comte 



la 



Comte du Bourg , par la jouiirance de la Bàronnie de 
LeipinaiTe, des rentes conftituées » & des intérêts 
de la fomme de 14000 livres reliant de la vente du 
Régiment Royal Cavalerie , remplacés en partie par 
la jouiirance de la Terre & Seigneurie de Saint Priefl 
Beclandiere, il conviendra pour fimplifier les opé- 
rations & calculs du compte , de retrancher entiè- 
rement , ou de tirer feulement pour mémoire tout 
ce qui a rapport à la Terre de Lefpinalîe , à celle 
de Beclandiere , & aux rentes conftituées , & de ne 
porter en dépenfe ladite penfion de 12000 liv. par 
an , que fur le pied de 6000 livres ; fauf à employer 
en dépenfe ou en reprife , tant J es intérêts du reftant 
de la vente du Régiment Royal Cavalerie que ie Ma- 
réchal du Bourg ne lui a pas payés j que les indem- 
nités qu'elle a accordées aux Fermiers que (ks enfans 
ont expuifés avant l'expiration de leurs baux ; en- 
femble les arrérages de cens & fervis , ôc rentes con- 
ftituées , qui fontreftés dûs à la Saint Martin 1754, 
& le montant des corvées dues par les fiabitansde 
Lefpina{re , lefquels en ont retufé ie payement depuis 
J717 , ce qui fait la matîered'une Inftance pendante 
par appel au Parlement de Dijon , de Tévénement 
de laquelle en principal & accelToires les Oyans qui 
y ont donné leur Requête d'intervention , feront tenus 
de l'acquitter. 

Mais comme on a confondu dans les mêmes arti- 
cles ce qui concerne les revenus de Lefpinafl'e & de 
Changy , il faudra réduire la recette du préfent Cha- 
pitre aux feuls revenus de la Terre de Changy , 
qui comprend Saint Bonnet j Saint Reyrant & Li- 
gnieres. 

A la mort de la Comceiïe du Bourg , arrivée en 
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Juin 171^ j *^^"^ Terre n'étoit pas affermée. C'écoîr 
le nommé Memon qui en faifoit la recette depuis 
plufieurs années : li a continué de la faire encore 
un an après. Les comptes qui en relient & qui 
font produits au procès , ne donnant pas a0ez de 
lumières pour pouvoir fixer au jufte le produit de 
cette première année , il fera plus sûr & non moins 
utile pour les Oyans d'en compter fur le pied du prix 
du premier bail. 

Du jour de Saint Martin 171 5 , la Terre a été 
affermée à Claude Bardonnet pour fix années , moyen- 
nant 5400 livres par an , par Bail paifé devant Biot, 
Notaire Royal , dont expédition eft produite. Ces 
fix années , avec celle échue ledit jour de Saine 
Martin 1716 , montent à 25800 livres ^ fauf la dé- 
duélion du dixième , dont il eft fait dépenfe ci-" 
après. 

Par A6le j fous feings privés , du 13 Oélobre 
1722 , rappelle dans celui dont il va être parlé, 
ce bail fut prorogé pour trois ans furie pied de 3500 
livres ; & par autre aéte du 28 0(5tobre 17^^ j il luC 
de nouveau prorogé pour le même-tems & efpace 
de trois ans j moyennant 3200 livres feulement. Ces 
fix années montent à 19500 livres , fauf la déduc5lionf 
du cinquantième. 

En 1725? le r^ Février , la Marquife du Bourg Hv 
un dernier Bail pardevant Notaires au fieur Bardonnet 
pour fix ou neuf années au choix refpe6Hf des Par^ 
ties j en avertiflant par écrit fix mois auparavant , 
moyennant 5 2 00 livres , & elle s'engagea par ce bail 
àpayerla moitié delà taille. Le fieur Bardonnet ayanc 
été expulfé de force par le Comte de Loftange Se 
le Comte de Montbarey , le bail n'a eu lieu qAie 



pour fix années , qui fur ledit pied de 5 aoo Uvf es , 
dédudtion faite de 150 livres par an pour la taille, 
montent à 18300 livres. 

Total de la recette des revenus de la Terre de 
Changy depuis la Saint Martin 1715" , jufqu'à pareil 
jour 1734 , à la charge des dépenfes éc reprii'es qui fe- 
ront faites ci-après , foixante-un mille fix cens livres. 

Ci à la charge defd. dépenfes «Screprifes. 61600 i. 

Chapitre III. 

Concernant la Seigneurie de Saint Prieji Beclaniiere. 

Dans le cas prévu fur le précèdent Chapitre au 
fujet de la recette des revenus de Lefpinalle , Ôc en 
admettant la compenfation dont il y a été parlé , les 
deux articles du prefent Chapitre feront réformés ôc 
tirés pour mémoire. 

Mais attendu que la Marquife du Bourg n'a joui 
de la Terre de Beclandiere que jufqu'au premier 
Mars 17^ ^ *f comme il paroît par les états de recette * Voycicet^uî 
OC de depenle de Uuvergier , oc quelle a du nean- le i+. 'iiefduaé- 
moins en jouir jufqu'à la Saint Martin 1734 pour être "'•'^s^""»^- 
cenfée remplie de lafomme de dooo livres par an , 
jufqu'auditjour,elleemployeraenreprifÊ les fermages 
qu elle n'a pas reçus. 

Chapitre IV. 

Acauje des revenus des Terres de Me-^ahran 6* Krain , 

fituées en Bretagne, 

La recette des revenus de ces Terres depuis <& 

Dij 
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* Nota. Vr^e comprîs Tannée 1715' , iufqu'à I75'3 exclufivemenf ,' 
fevenusJerànnIe t^oiue , fuivant Ics comptcs des RegilTeurs , toutes 
171 î a été tou- charges déduites , à Ces comptes ou états 

chce parlesSfi- O •' _ l 

fneun,àc3ureJu au Hombre de . font produits. On y a joint 

droit de r;ich:'t 'Jû / • • J ' •! • •! t / i 

fuwm la Lomu- pouf .épargner ici un détail inutile , un relevé qu on 
medeiaProvincc. ^ f^'^^ ^^^ ^^^ comptcs , quî marque le produit net 

de chaque année , ou de plufieurs années enlemble ; 
on y a joint aufiî le dernier compte arrêté du vivant 
de la Comteiïc du Bourg par le fieur de Lennuîc , 
Confeiiler au Parlement de Bretagne , fon Manda- 
taire en cette partie ,1e 23 Septembre 1714 j & ra- 
tifié par elle le 16 Décembre fuîvant , avec un nom- 
bre de lettres écrites à la Marquife du Bourg , foie 
par les Régilfeurs , f oît par le fieur Marquis de Coct- 
men, Maréchal des Camps & Armées du Roy , Lieu- 
tenant de Roy de Breft , & Commandant de la Bafle- 
Bretagne ? fon ami (<i) j qui a donné Cqs foins pen- 
dant plufieurs années à la régie de ces Terres. Ces 
pièces mettront les Oyans à portée de faire le pa- 
rallcile de la régie dont on leur rend compte , avec 
celle de la Comtelfe du Bourg leur ayeule ; & peut- 
être enfin reconnoitront-ils combien les foupçons 
qu'ils ont elfayé de répandre fur la fidélité & l'exac- 
titude de l'adminiftration de la Marquife du Bourg 
font injuftes & peu fondés. 

(a) C'étoit un Seigneur refpetflable par fon mérite éc par fa. grande 
naiflance : Il étoit procîve parent de la Comteffe du Bourg , & Propriétaire 
d'une Terre dans le voifiîiage de celle de Mezobran, où il pafloit tout le 
temps que fa réfidqnce à Breû lui pcrmettoit. 



Chapitre V". ; 

Ohligation de 24000 livres. 

Ce Chapitre efl dJvifé en deux articles. Le pre- 
mier concerne une obligation de 24000 livres paflee 
par la Marquife du Bourg , le 28 Novembre 1731 j 
au profit de Frédéric Wolf, Banquier à Strasbourg. 
Ce fieur Wolf n'étoît qu'un prête-nom. La Marquiië 
du Bourg après le miriage de fa fcconde fille j avoit 
eu recours au Maréchal du Bourg fon beau-pere pour 
lui prêter , ou lui faire prêter cette femme. Le Ma- 
réchal du Bourg lui écrivit qu'il avoit occafion de 
lui faire faire le prêt , & il lui marqua d'envoyer (à 
procuration à cet effet , ce qu'elle exécuta j fans 
Tçavoir que fon beau-pere fût le prêteur. C'eft en 
vertu de cette procuration qu'il fit robiigation dont 
il s'agit au profit du ileur Wolf, & il y ftipula l'in- 
térêt à cinq pour cent. Cependant c'étoit le Comte 
du Bourg lui-même qui avoit prêté cette fomme 
à fa bru , & le fieur Wolf n'y avoit véritablement 
aucun intérêt , comme cela a paru très-clairement 
dans la fuite par la déclaration devant Notaires que 
le fieur Wolf lui en a paiTée. 

La Marquife du Bourg s'eft chargée en recette de 
ces 24000 livres ; & par conféquent il n'y a pas de 
difficulté pour le principal ,* mais fes enfam ont pré- 
tendu qu'elle devoit fe charger aufli des intérêts ftî- 
puiés par i'obiifration , & ils ont débatu l'article fur 
ce fondement. De la part de la Marquife du Bourg 
on foutient que ces intérêts ne font pas dûs , parce 
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due i". Tuivrint les Loix du Royaume il n*a pas été 
permis tié les fHpuler ; 2°. que dans le tçms de cette 
obligation le Comte du Bourg lui dcvoit plus que les 
24C00 livres qu'il lui a prêtés ; & conféquemment 
il y a eu compenfatlon de droit, Sc cette compen- 
iàtîon a éteint la dette dès fa naiifance. 

Le premier moyen s'établit en un mot. Les enfans 
de ia Marquile du Bourg reconnoiifent que la validité 
.de lalljpulation d'intérêts dépend de la loi du lieu où 
■ ie Contrat a été paiTé , <&. du domicile du Créancier. 
: Donc à fuppofer que fui van t Tufage de la Province 
d'Alface il Ibit licite de ftipuler l'intérêt d'un prêt de 
deniers , Tobligation ne feroit pas encore valable , 
: s'il n'cfl: pas prouvé que le Créancier, c'eft-à-dire , le 
j Maréchal Comte du Bourg avoit fon domicile en Ai- 
; face. Or , fur cela il y a deux vérités certaines : ia pre- 
mière , que le Maréchal du Bourg n'eft pas né en 
: AKàce ( a) j Se qu'il n'y a rélîdé que pour le fer vice 
-du Roy en qualité de Commandant en Chef de la 
;Province. La féconde , que cette réfidence n'a pas 
; jpas pu lui acquérir de domicile «n AHace , ni chan- 
.ger fon domicile naturel ou d'origine ; parce que 
nous tenons pour principe que les Officiers des Etats 
t^ajors des Provinces & Places du Royaume n'ac- 
quièrent point de domicile dans le Ueu de Pexercice 
de leurs ion<51ions 5 quelque longue réfidence qu'ils 
y falfctîc, Se quoiqu'il arrive très-fouveiit qu'ils y 
fiiiillenc leurs jours : & ce point de Jurifprudence ré- 

( a) Voyez fon Tenamont du 14. Mars 1737: Il lègue aux pauvres 
de la Paraiffe de Cliangy , lieu de fa nailîancc , 1000 Uv. Jl ordonne que 
toutes ios t>ommiflîons d Officier particulier, d'Officier général, Paten- 
tes de fes Gouvernemcns, Si pouvoirs de Maréchal de Franceloyenr ratVcm- 
•blcs &i portes à Cliançy , li:u de fa naiifance , pour êttc remis 6: confervés 
dans le Cbiiict di,s Archivas d^ fà MjLÎl'oii. 
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fuite învariaLlement de trois Déclarations du Roy des 
p Avril 1707, 7 Décembre 171 2 & 3 Février 175 1. 
C'en aiiflï fur ce fondement qu'il a été jugé par Arrêt 
rendu en la Grand'Chambre du Parlement de PariSjle 8 
Juini 742, confirmatif d'une Sentence duChâtelet,que 
la fucceifion du S^ Garengeau , décédé àSaint-Malo 
dans les fondlions d'Ingénieur en Chef , & Direéleur 
des Fortifications de cette Place, qu'il y avoit exercées 
pendant foixante-quatre ans , fans être revenu à Paris , 
qui étoit le lieu de fa naiifance, feroit partagée fui- 
vant la Coutume 'de Paris , nonobftant qu'il y eût 
quelques cir confiances , qui fembloient faire préfu- 
mer qu'il avoit eu defîein de fixer irrévocablement 
fa demeure à Saînt-Malo. jOn pourroit encore là-def- 
fus produire une fouie d'autorités, s'il en étoît befoin. 
On diroit avec tous les Jurifconfultes François , Se 
avec les Loix Romaines , que le domicile eff ubiquis 
larem , rerumquc ac fonurtarum fiiarum fummam confli" 
tuit j unie rursùs nonjît difceffurus,Jinihil avocn , unih 
cum proféras ejî j peregrinarl videtur 3 quo fi rediit ^ 
peregrinan jam defiitit. On ajouterolt que cette défi- 
nition ne peut jamais convenir à rétablilfement que 
forme un Officier dans une Province , ou dans une 
Place frontière, où il efl obligé de réllder pour le 
fervice du Roy. Mais îi fufïît dans une matière fi 
triviale de propofer le principe , & il ne faut que 
les réflexions les plus fimples pour fentir combien 
il feroit révoltant , dans le fait particulier, de fup- 
pofer que les Emplois que le Maréchal du Bourg a 
eus en AKàce lui euifent acquis un domicile dans cette 
Province, puifqu'il eft certain , 1°. qu'il n'y a jamais 
acquis pour un fol de bien pendant les trente années 
qu'il y a réfidé ; a°, que lorfqu'en 1709 il fut obligé 
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de Cil rendre i Stt-asbourg , pour obéir aux ordres 

du Roy , il ne laiiHi pas de conferver un Apparte- 
ment à Paris avec quelques meubles, dont il fit pré- 
fent par la fuite à laMarquife du Bourg fa bru; ^". que 
le nommé Duvivier, Homme d'AtFaires du Maréchal 
Comte Se de la ComtefTe du Bourg , elt refté à Paris 
à la fuite de leurs affaires & à leurs gages jufqu'à 

• fa mort j qui cft arrivée en 

4°. Que la CoratelTe du Bourg n'a jamais demeuré 

• Nota Elle ^" Alface depuis fon départ de Paris , mais à Mâ- 

«ft dcceJée au con , * chez le fieur Abbé de Chauvii^ny fon allié, à 

mors de Juin , • • / i i «-r- i r~•^ "^ • • 

1715. la proximité delà lerre de Changy , qui appartenoit 

à fon mari. Et cette circonftince dans une queftion de 
domicile eft infiniment importante , puifque l'on ne 
fçauroit concevoir qu'un homme marié & un père de 
famille puiife être cenfé par quelque événement que 
ce foie avoir acquis un domicile dans un lieu où fa 
femme & les enfans n'ont jamais demeuré. 

Il faut donc abfolumentre)etter l'idée que le Maré- 
chal du Bourg lût domicilié en Alface iors de l'obli- 
gation de 24000 liv. palîée à fon profit fous le nom de 
■Woltparla Dame Marquife du Bourg, & dès-là on 

I *X\J'^-7'^^''^ ^^^'- Si'^^ '^^^^ ^^ droit la (lipulation d'intérêts inférée 

Êour?aditt>eie, dans ccttc obligation cft radicalement ttullc. * 
terne' élrL^ll Mals la Marqulfc da Bourg a encore prétendu ful>- 

Airrfch;ii du fidiairement que cette créance de 24000 Uv. avanc 

Bourg Je. 7 May , 1 J J • I T 1 • J 

i7î%qu'eftpro- été ccmpeniee de droit avec les lommes que lui de- 
Oyans Touj 7» voît U MarûcHal du Bourg fon beau-pere , il ne pou- 
pro.!iiabn''dilT4 ^°^^ P^^ êçrc dû d'intérêts d'une dette éteinte de plein 
juiLkt i7}j, droit dès fa naiifance. Ce fécond moyen confifte pure- 
ment en fait , & il ne s'agiroit dans le cas où l'éclair- 
cilîement en paroîtroit néceifaire , que de faire un 
calcul particulier fur le compte de régie pour confta- 

ter 
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ter r^tat de la recette & de la dépenfe à 1 époque du 
28 Octobre 1731 , qui eftla dattede l'obligation. 

La conféquence qui refaite de toutes ces réflexions 
eft que le débat formé par les Oyans en augmentation 
de recette, àfoccafion de l'obligation donc il s'agit, 
n'eft pas fondé , & que la Marquîfe du Bourg ayant 
payé des intérêts qu'elle ne devoit pas , elle eft en 
droit de les répeter contr'eux. 

Par l'article fécond du préfent Chapitre la Marquife 
du Bourg s'eft chargée en recette d'une fomme de 
7pp9liv. pour les bois qu'elle a vendus à François 
& Georges PlaftierHabitans de la ParoiiTe de Noailly, 
à prendre dans la Forêt de Lefpînafte , comme il 
paroît par un adle paifé devant Notaires le 25 Oc- 
tobre 171 7, dont l'expédition qui avoit été délivrée 
à la Marquife du Bourg eft repréfentée par les Oyans. 
Cet article a eifuyé de la part des enfans de la Mar- 
quife du Bourg une grande contradîiflion. Le fonde- 
ment de leur débat étoit que la Marquife du Bourg 
ayant fait couper ces bois fans permiiîion , fans au- 
cune formalité & fans une eftimation préalable , ils 
prétendoient pouvoir i'alFujettir non - feulement à 
leur en payer la valeur fur le pied de l'eftimation à 
raifon de jo liv. le pied du tour,fuivant l'Ordonnance 
des Eaux & Forêts , mais encore à des dommages- 
intérêts confide râbles. La Marquife du Bourg leur 
a perpétuellement oppofé que cette coupe de 
bois n'écoit pas de fon fait , mais de celui du Ma- 
réchal du Bourg leur ayeul qui avoic obtenu per- 
miffion du Confeil de les faire couper j & qu'il ne 
pouvoic leur convenir de critiquer fa conduite , puif- 
qu^ils font Ces héritiers. Ils fe font enfin rendus , & ^^^ ^^^ ^^ 
n'iiiHftent plus fur leur débat. * Mais en accordant la way'Tïî! " ^ 

S 
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recette du prix de ces bois fur le pied qu^ils ont été 

vendus, ils ont produit un état certifié par Duvergier 
leur Procureur d'office Se Notaire Royal à Changy , 
montant à 10118 Uv. dans lequel on remarque que 
Je premier article qui concerne les bois dont il s*agit 
eft tiré pour 8000 liv. le furplus concerne quelques 
autres coupes prétendues faites dans les bois de Chan- 
gy 3 que la Marquife du Bourg n eft pas à portée d'ac- 
corder ni de contefter , puifqu'elle eft privée par le 
fait de ics enfans des titres, enfeignemens & papiers 
qui auroient pu lui donner là-deffus quelques notions. 
Quoiqu'à la rigueur cet état ne fafte pas un titre con- 
tre la Marquife du Bourg , néanmoins puiique Tes en- 
fans fe croyent en droit de s'en lervir contr'elle pour 
la forcer en recette , & que dans le tait le fieur Du- 
vergier ayant eu la plus grande part à la régie des biens 
du Maréchal Comte du Bourg, il feroit difficile de 
ne pas ajouter foi aux états & mémoires qu'il a fout" 
nis touchant cette régie, laMarquife du Bourg confent 
de fe charger en recette des difïérens objets détaillés 
dans celui qui eft repréfenté par les Oyans,lefquels 
montent , avec Tarticie de7pc)^l. dont il vient d'être 
queftion , à i o r 1 7 Uv. Mais fi la Marquife du Bourg 
adopte contr'elle ces états ^ il faut aufti que fes enians 
adoptent ceux qu'elle produit pour fa décharge ou 
pour la juftificatîon de fon compte de régie ; Se même 
à bien plus forte railbn, puiiqu'il eft évident que lî 
Ton pouvoit foupçonner le fleur Duvergier d'avoir 
voulu favorifer rime ou l'autre des Parties , ce ne 
pourroît être que les enfans de la Marquife du Bourg 
dont il eft l'Homme d'afiraires, & le Procureur d'Ot- 
iice. Sur ce pied la recette du prix des bois fera ré- 
formée, augmentée & tirée pour loi 17 1. 

Ci -. . - . . loi 17 L 
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. Mais il y aune obfervation à faire par rapport aux in- 
térêts & intérêts d'intérêts demandés par les Oyans , à 
roccafîon tant de cet article de recette j que de quel- 
ques rembourfemens faits à la Marquife du Bourg dans 
le cours de fa geflion. Cette demande n'a certainement 
pas été réfiêcliie de la part des Oyans : car ils auroîenc 
fenti i^ Qu Une s'agit pas ici d'un compte de tutéle, 
mais d'un compte de régie qui leur efl: rendu du clief 
du Maréchal du Bourg leur ayeul , dans lequel il ne 
peut pas être queflion d'intérêts. 2^ Que les coupes 
de bois ainfi que les rembourfemens dont la Marquife 
du Bourg fe charge en recette appartenoient où à la 
Terre deLeipinafTe ou à celle de Changy : que dans 
le premier cas , la Marquife du Bourg fuivant le 
fiftême des Oyans ayant dû jouir de la Baron nie de 
LefpinalTe, &des autres objets fpécifîés dans Taéle du 
14 Juillet 1715? pour la femme de 6000 liv. par an , 
tous les revenus ont été compris dans ce foriait qui 
a fubfifté jufqu'en l'année 1754 qu'elle a été dépofle- 
dée, & qu'à cette époque ? & même plus de trois ans 
auparavant la tutéie avoit fini : Dans le iecond cas la 
Marquife du Bourg n'a fait qu'office de Mandataire , 
ou dé Fondée de procuration, & elle n'a dû compte 
de fa régie qu'au Maréchal du Bourg fon beau-pere à 
qui Tufufruit de la Terre de Changy appartenoit. Le 
Maréchal du Bourg pouvoit bien avoir aélion contre 
fa bru pour l'obliger à lui rendre compte Se à faire 
emploi tant du prix des bois que des deniers pro- 
venus des rembourfemens , pour ie procurer Tufu- 
fruit qu'il s'étoit réfervé par le contrat de miriage de 
fon fils : mais on ne foutiendra pas que cette adlion 
ait produit des intérêts de plein droit. Par confé- 

Eij 



quent les Oyans ne feroient pas fondés à defnander 
des intérêts du chef du Maréchal du Bourg. Ils n'en 
peuvent pas prétendre davantage de leur chef, puiA 
que la Marquife du Bourg avoit cefle d'être leur Tu- 
trice iong-tcms avant que le Maréchal du Bourg leur 
eût abandonné la jouifTance defes biens. 

Vr. ET DERNIER CHAPITRE DE RECETTE. 

Ce Chapitre avoit été formé des revenus de la 
Tetie de BouUetiere *. mais comme par une conven- 
tion particulière de l'a<5le du 14 Juillet 1715 la jouif^ 
fance en a été abandonnée à la Marquife du Bourg à la 
charge de payer 850 liv. de penfions à trois Relîgieu- 
Ces y il ne doit être fait état ni de la recette des reve- 
nus ni des arrérages de ces penfions jufqu'à la Saint 
Martin 173 3 qu'elle a celTé de jouir de la Terre, fui- 
vant qu'il eft prouvé au Procès parles comptes & états 
de Duvergier, & par une Lettre écrite à la Marquife 
du Bourg le 15" Août 1733 : partant le préfent Cha- 
pitre fera réformé , & les deux articles qui le compo- 
fent tirés pour mémoire. 

Toutes fois la Marquife du Bourg ayant acquitté 
les arrérages defdites penfions jufqu'au premier Juil- 
let 1734 î elle employera en dépenfe la femme d-e 
j^2^1iv, qu'elle a payée pour lefdics arrérages échus 
au-de-là de fa jouilîànce. 

D É BA T G E NE RA L ou demandes en aug mentanon 

de recette. 
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Le premier objet de ce débat concerne les meu- 
bles de la Comtefie du Bourg dent les Oyans ont 
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demandé que la Marquife du Bourg fat tenue de fe 
charger fuîvant la commune renommée , à défaut par 
elle d'en avoir fait faire inventaire. 

Uon a obfervé aux Oyans que fi d'un coté la Mar- 
quife du Bourg avoit pu être tenue en qualité de Tu- 
trice de fes entans de laire conftater par un inventaire 
le montant de la (uccefïionde la Comteiïe du Bourg 
leur ayeule j d'un autre côté le Maréchal du Bourg 
ayant difpofé des effets mobiliers de fa communauté , 
& de la fucceiTion de fa femme , il étoit inconteftable 
qu'ils feroicnt obligés eux-mêmes en qualité d'héri- 
tiers du Maréchal du Bourg de l'acquitter de toutes! 
les demandes qu'ils formeroient Contr'elle à ce fujet. 
Ce raifonnement eft fi précis & fi conféquent qu'il 
n'eft pas pofîible qu'il y ait de réponfe folide. 

Mais la Marquife du Bourg ne feroit pas néanmoins 
pour cela difpenfée , s'il étoit prouvé qu'elle fe fût 
approprié des effets de cette fuccelfion , d'en rendre 
la valeur ; c'ell pourquoi elle croit devoir rendre 
compte de quelques particularités dont laconnoif- 
fance eft nécefTairepour pouvoir établir un Jugement. 
A la mort de la Comcefle du Bourgs elle vivoit depuis 
quelques années avec la Marquife fa bru à Mâcon. 
Elles y étoient en penfion chez le fieur Abbé de 
Chauvigny Prévôt du Chapitre noble de Saint Pierre, 
coufin germain du Maréchal du Bourg , Se étoient 
logées dans fes meubles , à l'exception d'une chambre 
occupée par la ComteiTe du Bourg , pour laquelle 
elle avoit fait vcni; des meubles de Changy, que la 
Marquife du Bourg y renvoya immédiatement après 
fàmort. Ces meubles furent mis dans le Garde-meuble 
du Château de Changy , & y dévoient être , lorfque 
les Comtes deLoftange Sç deMontbarey s'emparèrent 
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dfis Terres a main armée ^ & de tous les eifets c^î y 
étoient, fans avoir fait faire d'inventaire ni aucun aO,ç 
qui puilfc conilatcr ce qu'ils y trouvèrent. Le fiirnJus 
des effets mobiliers que la Comteife du Bourg avoit à 
Mâconj ôc qui étoient pour la majeure partie ceux 
que fon mari lui avoit permis d'emporter lors de leur 
départ de Paris ^ confiltoic en fa garde-robe & quel- 
ques bijoux, en cent neuf marcs cinq onces de vaif- 
lellc d'argent marquée aux Armes du Comte du 
Bourg y en deux vieux carrolfes , l'un de Ville & l'au- 
tre de Campagne , tous deux doublés de drap gris , , 
mangé de vers , dont le meilleur qui étoit celui de 
Ville n'avoit point de glace pardevant , mais feule- 
ment un panneau , & enfin en fîx vieilles jumens d'un 
prix très-médiocre. 

On voit par une Lettre du Maréchal du Bourg à fa 
bru du 2^ Juillet 171 5 j qui a été produite par les 
Oyans, qu'il lui écrivoitj, Puifquelarefpeélableper- 
„ fonne( laComteffe du Bourg ) que nous avons per- 
„ due j n'a fait aucune difpcfition.j réglez toutes cho- 
,j fes comme vous le jugerez à propos pour larécom- 
j, penfe de f^s fidèles Domeftiques; je tiendrai pour 
5j bien fait tout ce que vous ordonnerez ; je croyois 
j, vous avoir déjà priée de donner toute fa garde-robe 
„ à Ja Moulin. Quant a quelques petits diamans (a} 
„ pour ma chère petite ûile l'aînée, que ne lui avez- 
„ vous déjà donnés? Voyez ce qui peut faire plaifir à 
„fon fiere & à fa petite fœur; ne manquez pas de 
j, le leur donner ; Si. fi tant eft qu'il y ait quelque 



(a) C croient tous les bijoux , qui confifloicnt en une Croix dite à la 
Maititenon, compofée de cinq diamans, dont celui du milieu cairé,& tous 
fort petits & très-noirs; & en une Boucle de ceinture de la mcme qualité. 
Tout cela enll-mblc ne valoir pas plus de trente piftoles. 
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^, choft qui vous convienne , prenez-le aufîi ^ je vous 

,i en prie. " 

La Marquife du Bourg fuivanc les intentions de fon 
beau-pere fit préfent de la garde-robe à la Demoifelle 
Moulin , femme de chambre de la Comtefle du Bourg , 
Se elle donna les di amans à fa fille aînée aujourd'hui 
la Comteiïe de Loftange. 

Par une Lettre précédente du 17 du même mois de 
Juillet 171 5* illuiavoit écrit : „Quanc à la vaifTelle 
„ d'argent & meubles, fervez~vous-en,ma chère fille , 
,, je voudrois de tout mon cœur contribuer à votre 
„ commodité & à vous faire repréfenter plushonora- 
„ blement.A l'égard des jumens,carroiles Se autres cho-? 
3, fes que je ne connois pas , qui vous feront inutiles , 
j, vendez-les : vous me tiendrez compte de l'argent 
,, & i'employerez à payer les Domediques ôc à taire 
„ en un mot ce que vous jugerez à propos. " (a) 

Suivant cette Lettre la Marquifc du Bourg envoya 
vendre les deux carrelles à Lyon : Après avoir été ex- 
pofés aH'ez long-tems , l'on trouva à grande peine des 
Marchands qui les achetèrent pour les dépecer.Elle fe 
rappelle que celui de Ville fut vendu 280 liv. Pour 
l'autre j elle ne s'en fouvient pas précifcment; mais 
il efl: certain qu'il ne tut pas vendu plus de 200 
livres. 

Elle fit dans le même tems vendre les jumens dont 
on ne tira encore que très-peu de chofe , & autant 
qu'elle peut s'en ibavenir 250 tiv. mais affirmative- 
ment au-deffous de 300 liv. 

(a) Lifez en quels termes le Maréchal àa Bourg prie fa biu de prendre 
■conrioiilance des biens&dedifpofjrde toac, fuivanc fa volo né. „ J'ignor>; 

„turalumcnt la (ituation où f^uë Madamt: du Bourg a laiffé routi.-i choies .. . 
-j, je vous iaiilela maîireffe 4c faire ce mie vous jugerez à propos, vous lîtes 

„ bonne &i^ge, £ic. : ••- 



• Cette Lettre 

ne fe trouve au- 
jourJ'liui entre 
le* mains des 
OyTini , que par- 
ce tju'ils fe 'ont 
f::ifîg lie tous le* 
papiers <nie la Da- 
ine leur ntetc 
avoir hiUcs i 
Ctungjr. 
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Par rapport à la vaiflelle d'argent, le Comte du 
Bourg dans un voyage quilfit àParisen 1718, en fit 
préfent à la Marquife du Bourg fa bru. En voici la 
circonftance qui eft reftëe gravée très-profondément 
dans fa mémoire- Le Comte du Bourg logeoit chez 
elle : un jour étant à table, & voyant {es armes à 
la vailTelle ,il la blâma , & lui dit ces propres mots : 
„ Pourquoi n'avez-vous pas fondu votre vaiflelle d'ar- 
„ gent pour en prendre des Aélionsdu Mifllcipy , " lui 
faifant entendre qu'elle y auroit gagné de quoi l'aug- 
menter , de y donner une façon nouvelle. A quoi la 
Marquife du Bourg ayant répondu qu'elle n'avoit eu 
garde de le faire ^ la regardant toujours comme à lui , 
& que par cette raifon elle n'avoit pas même voulu 
faire toucher aux armes , il lui répliqua qu'elle étoit 
à elle, & qu'il la lui donnoit. La Lettre* du Maré- 
chal du Bourg du 17 Juillet lyij» par laquelle il 
avoit permis a fa bru defefervir de cette vaiflelle , 
n'exclut pas le fait pofterieur qu'elle vient d'ex- 
pofer. 

D'après cela , les enfans de la Marquife du Bourg 
oferoient - ils bien prétendre que ce n'eft pas - là 
un don d'une chofe mobiiiaire dans ia meilleure 
forme qu'il puiffe fe faire , étant accompagné de la 
tradition , & dont il ne peut & ne doit y 
avoir d'autre preuve , que la déclaration de la 
Marquife du Bourg, puifqu'ellea lapolfeifion l OCt~ 
roient-ils bien l'outenir qu'un don de cette nature qui 
fe confomme & reçoit toute fa perfeiflion par la 
fimple tradition ait été fujet à l'infinuation & aux au- 
tres formalités établies pour la validité des contrats de 
donations entre-vifs î 

C'eft-là exadlement le détail de tous les effets qui 

appartenoienc 
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apparten oient à la Comteïïe du Bourg ou plutôt au 

Comte du Bourg fon mari , & qu elle a laiiTés en mou- • otv ne parie 
rant à Mâcon , dont il réfuke que la Marquife du P^ill^^f^^S 
Bourg ne pourroit être tenue à la rigueur que de g°"'^^%n3"(,;t 
compter de la valeur des équipages & des jumens,quoi- pas, & « feiteft 
que dans la vérité elle en ait difpofé pour récompenfer £,tre d" siew 
les Domeftiques , fuivant que le Comte du Bourg lui A^|^^ ^^duvS 
avoit marqué par Ces Lettres, * homme d'affaire. 

Si les Oyans ont afTez peu d'égard pour la Dame duBourg.duif 
kur mère, pour ofer foutenir le contraire , elle leur •''""^' '^*** 
oflPre fon affirmation, fans qu'il puiife y avoir lieu à la 
preuve par commune renommée, qui dans l'efpece 
feroit aufli illufoire qulnfru(5lueufe. 

On ne fçait trop à quel propos les Oyans fe font • 
avifés de produire une Sentence de féparation de biens 
intervenue au Châtelet de Paris en 1679 entre le 
Comte & la Comteffe du Bourg. Ils fe trompent fore 
s'ils s'imaginent qu'une pareille pièce deftituée de 
Procès-verbal de vente & de toute autre procédure 
ou ac5i:e juftificatif de l'exécution , qui eft reftée enfe- 
velie dans les ténèbres pendant foixante-quinze ans , 
& dont il n'y a trace ni veftige dans les contrats de ma- 
riage ni dans aucun aéte de famille , puiife faire preuve 
delà réalité d'une féparation ; lorfqu'on voit au con- 
traire que le Comte & la Comteffe du Bourg ont con- 
tinué de vivre fous la Loi de la communauté de biens 
qui avoit été établie entr'eux par leur contrat de ma- 
riage paiféen Bretagne en i^JJ* Une idée iembiable 
s*accorderoit bien mal avec nos maximes ; puifque 
nous difons que pour la validité d'une féparation de 
biens il faut néceflairement qu'elle foit exécutée , Se 
que régulièrement l'exécution en doit être faite par 
un Procès-verbai de vente renforts que dans le fait 



particulier , quand on ne voudroit pas confiderer que 
cette réparation dans le principe a été demandée fans 
caufe , Se que tous les aéles pofterieursy ont formelle- 
ment dérogé , il eft toujours inconteftabie qu'elle 
feroic demeurée nulle & fans effet par le défaut d'exé- 
cution. 

Mais quel avantage d'ailleurs les Opns ont-ils pré- 
tendu tirer de cette circonftance! Quand on admet- 
troit pour un moment que le Comte & la ComteflTe 
du Bourg euffent été féparés de biens , feroient-ils 
mieux fondés à foutenir que la Marquîfe du Bourg 
a dû faire faire un inventaire des meubles -de la Com- 
telTe du Bourg , & à conclure à une preuve par com- 
•mune renommée? Ils doivent fentir bien plutôt que 
la Loi voulant que dans le cas d'une féparation , tous 
les meubles foient cenfés appartenir au mari , à moins 
que Ton ne rapporte des états & des titres en bonne 
forme qui établilfent le contraire , la Marquîfe dii 
Bourg n'auroit eu aucune forte de prétexte pour obli- 
ger Ion beau-pere à faire faire inventaire, ou empêcher 
qu'il difpofat des effets. Par conféquent le débat ou la 
demande en augmentation de recette,iormée pour les 
meubles de la Comteffe du Bourg , n'a pas ombre de 
fondement ; outre que les enfans de la Marquile du 
Bourg en feroient eux-mêmes garans en qualité d'hé- 
ritiers du Maréchal du Bourg leur ayeul. 

ïl paroît prefque inutile de relever une demande en 
intérêts & intérêts d'intérêts lormée par les Oyans à 
roccaflon de ce débat. Cette demande ne peut ie lou- 
tenir,parce que î°. Elle n'a pas véritablement d'objet ,- 
comme on vient de ie prouver, i''. Que ie compte 
qu'on difcute préfentement eft étranger à la tutéle ^ 
ÔL re pouvoir intérelfer dans l'origine que le Maréchal 
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du Bourg. 3®. Qu'à tous égards le Mai-eclial du Bourg 

ayant dû jouir des biens de fa femme fuîvantia ciaui*? 

appoiée à la donation portée par le contrat de mariage ' 

<du Marquis du Bourg , les Oyans n'ont pu tirer aucun 

profit de ia fucceflion de la Comtefle du Bourg leur 

ayeule , tant que le Maréchal du Bourg a vôcu; Sz 

qu'enfin ces intérêts , qu'ils reclament fi mal-à-propos 

feroient partie de leurs revenus, & fe trouveroient 

compeniezavec les nourritures Se entretiens. On fait 

cette rélîexion pour n'y plus revenir ; Se Ton conçoit 

qu'elle s'applique naturellement à tous les articles fur 

lelquels les Oyans ont requis de pareils intérêts. 

Dans le débat général que les Oyans ont iormé fur Second chef. 
le compte de tutéie , ils avoient propofé deux articles 
d'augmentation de recette pour les arrérages des pen- 
fions de 3000 Uv. cliacu'ie, qiK: ia Marquifedu iiourg 
a conllituéesà la Dame de Loilange & à la Dame de 
Montbarey par leurs contrats de mariage , en atten- 
dant le partage de ia fucceifion du Marquis du Bourg 
leur père. Ces deux articles ont été renvo^'és pofle- 
rieurement au compte de régie ; & enfin l'on a obrcrvé 
par la Requête du premier Juin 1753 , que cette 
recette n'avoit pas plus de rapport au compte de régie 
qu'au compte de tutéie , Se qu'il convenoit d'en fiire 
un article léparé qui ferok traité après la diicuilion du 
compte de régie. Cette obiervation paroiilant jullc , 
il eft raiionnabie de s'y coniormer. 

Mais un cbet plus important , & qui efl un des Troifiéme ckf. 
grands points du débat générai , efl: celui qui concerne 
les meubles que le Comte du Bourg avoit laiilés à 
Paris lorfqu il partit pour l'Allace , Se dont il gra- 
tifia par la luite la rvlarquii'e du Bourg dans un voyage 
qu'il fit en cette Ville en 17^8. Lescirconftanctsde 

lij 
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ce don font rappellées avec tant de précifîon dans 

une Lettre écrite par la Marquife du Bourg le 17 
Mai i737au Maréchal Comte du Bourg, qu'on ne peut 
rien y ajouter. Mais fi d'un côté rien n'eft plus folide 
ni plus fimple que la défenfe qui a été oppolee par 
la Marquife du Bourg à la demande de fes enfans , 
d'une autre part ils ontgardé fi peu de mefure & d'exac- 
titude dans les faits qu'ils ont avancés, & les moyens 
qu'ils employent pour foutenir leur débat font fi peu 
dignes d'un Jurifconfuite , qu'il eft difficile de lire 
tranquillement ce qu'ils ont écrit à ce fujet tant dans 
leur Mémoire imprimé, que dans différentes Requê- 
tes qui font produites dans Tlnllance. 

Le premier reproche d'inéxaétitude qu'on a à leur 
faire , eft l'exagération monftrueufe de la valeur 
de ces meubles, qu'ils n'ont pas craint déporter d'a- 
bord à une fomme de 1 00000 1. & qu'ils ont prefque 
aufii ridiculement réduite depuis à 20000 1. On croira 
fans peine que lorfque le Comte du Bourg fe vit 
obligé d 9 fixer fa réfidence à Straibourg , il y fit tranf- 
porter fes meubles les plus précieux , & ceux qui lui 
étoient nécefiaires , * & qu'il ne lailfa à Paris que 
(re àu^uJc'i'Li d'anciens &gros meubles de difficile tranfport , dont 
Sw.riJf/Tr,4 le prix nedevoit pas être confiderable. Il eft même 
iKsembre 1717. d'autant moins équitable de la part des Oyans de por- 
ter leur demande à 20000 Uv. que reconnoilTant que 
le Comte du Bourg a voit permis à fa bru de fe fervk 
de ces meubles , ils doivent fentir que la plus grande 
partie a été nécelTairement confiimée par Fufage, fans 
que la Marquife du Bourg en ait été refponfable , & 
que ce qui en fer oit refté feroit d'une valeur infini- 
ment médiocre. Par conféquent il y a autant de ridi- 
cule que d'indécence dans la fixation qu'ils en ont faite- 



Mais une autre infidélité t^ui en encore moins parr 
donnable , c'eft d'avoir avancé dans leur Mémoire 
imprimé , contre la teneur de la piéce qui étoit fous 
leurs yeux , que le Maréchal du Bourg dans fa Lettre 
du 21 May 1737, en réponfc à celle de la Mar- 
quife du Bourg du 17 du même mois , avoitfoutenu 
qu'il ne lui avoit donné que la jouifTance de ces meu- 
bles. La letfture de cette Lettre , qui eft produite 
par les Oyans , vengera la Marquiie du Bourg de 
rinfulte gratuite qu'ils ont prétendu lui faire ; puis- 
que non-ieulement on n'y verra pas que le Maréchal 
du Bourg foit disconvenu de lui avoir donné ces meu- 
bles ; mais qu'au contraîre s'il efl permis de tirer quel- 
que induélion du filence qu'il a gardé à ce fujet , 
ce ne peut être qu'en faveur de la vérité du don ar- 
ticulé par la Marquife du Bourg , qui eft cenfée avouée 
par ce filence même ? principalement dans les circon- 
fiances où la Lettre a été écke ; le Maréchal du Bourg 
étant alors obfédé par les Oyans , qui Tavoienc pré- 
venu contre leur mère. S'il s'agilloit encore de poulFer 
Fargument plus loin , on pourroit faire voir que la 
Lettre renferme une preuve pofitive de ce don. En 
effet quelle autre interprétation pourroient fouffrir 
ces mots qu'on lit à la fin : Et les fecours particuliers 
que je vous ai donnés. La Marquife du Bourg perfon- 
nellement n'a jamais reçu d'autre marque de la gé- 
nérofité Se de la bienveillance de Ton beau-pere que 
le préfent des cent neuf marcs cinq onces de vaif- 
felle d'argent , dont il a été parlé plus haut , Se ce- 
lui des meubles dont il eft queftion ici. Voilà donc ce 
qu'il a entendu par les fecours particuliers qu'il lui 
avoit donnés. Ce font ces préfens dont il (èmble exi- 
ger une forte, de recoxinotllance j. quoique la Mqr- 
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■quifedu. Hmirg les eût payés bien chèrement par le 
Traité qu'elic avoit lait avec lui le 14 Juillet 171^, 
qui fera un mnnument éternel de Ton reipccfl: , de 
ion définiéreiieraent , & de l'attachement qu'elle a 
eu pour le Maréchal du Bourg Ton beau- père. 

Maintenant fi Ton vient à l'examen des moyens 
fur lefquels les Oyans tondent leur demande , on n'y 
reconnoîc pas plus de fidélité ni de diicernement 
dans le choix ôc dansl'application des autorités. Toute 
-donation, dit-on, doit être rédigée par écrit à peine 
de nullité; les Ordonnances n'en dîipenlent que les 
donations des chofes mobiliaires , lorfqu'elles n'excè- 
dent pas la fomme de 1000 1. L'aéte qui contient la 
donation doit être paiTé devant Notaires; il laut qu'il 
foit revêtu de l'infinuation, & de toutes les formalités 
établies par les Loix. Or , dans refpece , la Marquife 
du Bourg ne rapporte aucun écrit > aucun affte qui 
cpnftate la donation qu'elle allègue ; & la preuve 
par Témoins n'en leroit pas admiiiible. (On cite à ce 
fujet l'Ordonnance de Moulins, celle de i66y ^ ik. 
l'Ordonnance des donations de 175 i. ) On foutienc 
de plus que le teftament du Maréchal Comte du Bourg 
& la diipofition qu'il y a iaite en faveur de its petits- 
enfans des meubles qui font la matière de la contefia- 
tion, foyrniflent une preuve par écrit qui détruit le 
^ait avancé par la Marquiie du Bourg. Voilà l'objec- 
tion dans toutes Tes parties ; & voici la réponfe. 
- IJ efl premièrement inconteftable que toutes les for- 
malités prefcrites par les Ordonnances au lujet des 
donations entre-viis n'ont été établies que pour celles 
dont il eil: néceiîaire de paiîer des actes devant Nq- 
taires , & qui ne pouvant avoir d'exécution, ni don- 
ner d'at5tion au Donataire , qu'autant qu'elles font 
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rédigées par écrit , doivent indifpenfabJement êtrï 

revêtues déroutes les formes requîtes pour leur vali- 
dité. Ainfi une donation d'immeubles doit être nécef- 
fairement rédigée par écrit, parce que comme il ne 
peut pas y avoir de tradition réelle dans cette efpece , 
le Donataire ne fçauroit jamais établir fa propriété ni 
acquérir un droit certain qu'en vertu d'un titre auten- 
tique. Il en eft de même d'une donation d'une fomme 
de deniers , ou d'une donation de meubles , lorfqu'il 
n'y a point de tradition ; & dans le dernier cas il laut 
qu'il y ait un état qui fixe la qualité des meubles , 
afin que le Donataire puilîe diriger une aélion utile , 
foit contre le Donateur, foit contre fes héritiers. 

Tous ces aéles ou contrats de donations lont aiTu- 
jettis auxj^blemnités établies par les Ordonnances , & 
particulièrement à celle de l'infinuation , dont il faut 
néanmoins excepter les donations de chofes mobi- 
liaires quand elles n'excèdent pas la ibmme de rooo 
livres , pour lefquelles l'infinuation n'cft pas de ri- 
gueur. 

Ce font-là les vrais principes de la matière & les 
éiemens de la Jurifprudence fur le fait des donations. 
Mais quelle application ces principes peuvent - ils 
avoir à une donation de meubles qui eft accompagnée 
de tradition réelle , Se où la feule défàifine du Dona- 
teur qui eft la preuve & en même-tems l'exécution 
du don , opère pleinement ( pour parler le langage de 
nos Adverl'aires )la trantlation de propjrieté en la per- 
ibnne du Donataire Se coniomme la liberalitét 

Ce n'eft donc pas pour ces fortes de dons que les 
Loix ont établi des règles ; Ôc ç'auroit été bien inuti- 
lement, puifque la tradition feule en conftituë toute 
Teilence. Mais U eft évident a.u contraire que ces Xoijt 
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Se toutes les Ordonnances qui ont éj^ faites pour 

régler la forme des contrats & adles de donations , ne 
concernent que celles qui ne peuvent avoir d'exécu- 
tion qu'en vertu d'un contrat , & non les donations 
qui s'effeéluentlàns a6le, & dont il ne peut jamais y 
avoir d'exécution à demander en Juflice , puifque 
tout eft coafommé à Tinflant même de la dona- 
tion. 

Que fi les Ordonnances défendent d'admettre la 
preuve par Témoins d'une donation , on ne doit pas 
en inférer qu'un don de meubles ne puiffe exifter ni 
s'opérer fans écrit , mais feulement qu'une donation 
queiqu'elie foit ne peut jamais être valable (celfant 
la tradition ) ni donner aucune aélion au Donataire à 
moins qu'elle ne foit rédigée dans la forme introduite 
pour ces fortes de contrats. 

Quel texte de Loi les Oyans pourroient-ils alléguer 
pour foutenir qu'un préfent qui fe fait de la main à 
la main, ou un don d'effets mobiliers qu'on délivre 
fur le champ à celui qu'on veut gratifier, ne puifle 
avoir lieu , quand la valeur du don excède la fomme 
de loooliv. qu'en conféquence d'un aéle palfé devant 
Notaires 1 Par quelle fatalité ignorent-ils que cette 
manière de donner, la plus pariaite & la plus acconi- 

f lie de toutes ,& qui eft particulière aux meubles à 
égard defquels lapoiTeffion vaut titre de propriété , 
ne reconnoît d'autre Loi Se n'exige d'autre formalité 
quela traditior;? 

Ce ft'eft pas avec plus de fondement que l'on op- 

• Oft «ncore pofe le teftamcnt du Maréchal Comte du Bourg , ou 

«nepitoq'ieies J^ Lettre écritc par lui à la Marquife du Bourg le 

tJyans ont trou- t n / • i t> 1 

»m: dans le* pa- jy Juillet lyij.* Il eit évident d abord que cette 
5ùTfe du Bourg à Lettre dans laquelle le Maréchal du Bourg avoit per- 
Cb^ij. mis 
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mis à fa bru de fe fervir de fa vaî (Telle d'argent * n'ex- 
clut pas le fait polledeur qu'elle a articulé , qui efl: 
que Je Maréchal du Bourg dans fon voyage à Paris 
en 171 8 lui en fit préfent. Comme ce fait a déjà été 
expliqué avec aifez d'étendue dans un article précè- 
dent à i'occafion des meubles de la ComtefTe du Bourg, 
en n'en dira pas davantage. 

Par rapport au teftament , ce n'efl:pasuna6ï:econ- 
tradiéloire avec la Marquife du Bourg , ni qui ait pu 
donner atteinte au droit qui lui etoit acquis par une 
poiïeflicn de vingt années, londée fur unejufte caufe. 
Il n'a pas été au pouvoir du Maréchal du Bourg de fe 
faire un titre à lui-même, ni k fes héritiers, & s'il 
leur a légué les meubles qu'il avoit donnés à la Mar- 
quife du Bourg , ce n'a pu être que par un défaut de 
mémoire très-pardonnable à un vieillard aftoibii par 
Je poids de l'âge , Se par tous les travaux glorieux qui 
lui avoient mérité les dignités éclatantes aufquelles il 
avoit été élevé. 

Mais les Oyans n'ont-ils pas prévu qu*en oppo/ant 
à la Marquife du Bourg le teftament de leur ayeul , 
elle feroit en état de leuroppofer à fon tour la Let- 
tre qu'elle écrivit au Maréchal du Bourg le 17 Mai 
1757 j par laquelle elle lui afoutenu qu'il lui avoit 
donné les meubles dont il s'agit , en lui rappeilanc 
de la manière la plus précife les circonftances & les 
termes dans lefquels il lui avoit fait ce préfent ; fans 
que par fà réponfe du ai du même mois il ait pris le 
parti de contredire ce fait \ Lqs Oyans n'ont confta- 
ment pas plus de droit en vertu du teftament du Ma- 
réchal du Bourg , qu'il n'en auroît eu lui-même. Dans 
cette pofition , on laiife aux perfonnes éclairées , & 
impartiales, à mettre dans la balance ce teftament 1 

G 



» I! a iléja été 
que ni an if cette 
vaiffelle d'ars^^nt 
(ur le premier 
Chef: on eft obli- 
ge d']f revenir , 
parce que lei 
Oyins 1 ont en- 
core rapeik'eici. 



if Ihabimde oi 



ilr font de coii- 
fcadre tout. 



QuatriétneChef. 



Cinquième & 
fixiémc Chef. 



* Requête du : 4 
Juillet 1753 , iï- 
iit'nie chef <'e 
conL-lufioni, Au- 
t-e Rtquttc du I 
Septeaib. ûiiv.mt, 
iioiTitme chef. 

Mémoire -nipri 
Tré'-fuf.né auCon. 



& la Lettre de la Marquife du Bourg , & à juger la- 
quelle de ces deux pièces mériteroit plus de créance , 
s'il s'agifToit de fe déterminer par des préfomptions , 
& fila Marquife du Bourg n'avoitpas en fa faveur un 
titre fupérieur à tous iesraifonnemens, elle veut dire 
fdL poQelîion, dont elle pourroit alléguer avec fuccès 
toute autre caufe que celle du don , fans que les 
Oyans puffent exiger autre chofe que fon affirmation^ 
Paflons à d*autres objets. 

Les Oyans ont demandé que la Marquife du Bourg 
fut tenue de fe charger en recette d'une fomme de 
40 j" liv. 10 f. qu'elle a touchée du nommé Mourier 
Fermier des Places du Puis, de la directe de Saint- 
Reirant & du Greffe de Changy ^ pour des fermages 
échus à la Saint Martin 1715 ; quoique cette recette 
ne foit pas juftifiée, la Marquife du Bourg fe rappel- 
lant qu'elle a reçu quelque fomme de ce particulier 
Mourier 5 elle confcnt de fe charger defdits 40^ liv» 
lof. 

Ci . . - •. . . 403* liv. 10 f. 

Mais elle ne peut pas avoir la même complaifance 
pour les cinquième & fixiéme chefs du débat qui 
concernent, l'un, une augmentation de recette de 
2300 liv. pour des arrérages d'abenevisj &: rentes, 
échus à la Saint Martin lyr ^ , & l'autre , une pareille 
augmentation de 11800 liv. pour anciens arrérages 
de cens Se fervis dûs aux Terriers de Changy & Saint- 
Bonnet échus au mcme jour de S. Martin. 

Les Oyans ont perpétuellement reconnu dans tou- 
tes leurs écritures * que la jouilTance de tioutes les 
rentes conll'îtuées avoit appartenu à la Marquife du 
Bourg en conféquence de la tranfatftion du mois de 
Juillet 171 3 ; par conféquent il ne dcit pas être quef- 



^îon de compter des arrérages de ces rentes ^cKus ea 
lyiy.Iiefl encore certain que les cens & fervis Sc 
. abenevis de la Baronnie de Lerpinaffe lui ont appar- 
tenu en coniéquence de la même tranfai-lionj comme 
faifant partie de la Terre. Ainfl à la rigueur la Mar- 
qui/e du Bourg ne pourroit être obligée de compter 
que de ceux de laTerre deChan£ïy;&. quoiqu'ils {oient 
compris pour la majeure partie dans le compte de 
IVlemon arrêté le 29 Octobre 171 y , dont il n'a réfulté 
aucun reliquat aifllf , elle veut bien fe charger en 
recette d'une fomme de 1000 ]iv. tant pour Ïqs arré- 
rages des cens , iervis & abenevis de la Terre de 
Çhangy échus à la Saint Martin 1715 , que pour pa- 
reils arrérages de cens , fervis & abenevis apparte- 
nans à la Baronnie de Lefpinaire, & ceux des rentes 
conftituées , échus antérieurement à ladite tranfac- 
tion. Si les cnfans prétendent qu'elle a reçu davantage 
c'eft à eux aie prouver j ci . . . icooliy. 

Les Oyans demandent que la Marquife duBourg SfptiemeCkef. 
fe charge en recette de la fomme de 2000 liv. qu'ils 
prétendent qu'elle a touchée desgrainSj vins Se au- 
tres denrées de la Terre de Changy en ladite année 

La Marquife du Bourg n'a pas plus de notions fur 
cet article que fur le précèdent. Cependant comme 
elle a trouvé dans quelques Mémoires qui lui ont été 
envoyés de Changy qu'il avoît été vendu des grains 
Se vins de l'année 1715" pour 1741 Jiv. ro ï, ûins 
qu'elle fçache trop Ci elle en a bénéficié, ni quel en 
"a été l'emploi , elle confent encore de fe charger de 
cette fomme. 

Ci . . . . 174 r 1. 10 f. 

La Marquife du Bourg n'efl: jamais diiconvenuë Huuiéme Chef, 

Gij 



d'avoir reçu pendant le cours de fa régie quelques 
rumbourlcmens de rentes. Mais comme elle n'a point 
les papiers qui concernent cette régie , parce qu ils 
font reliés dans les Archives de Changy, & que fes 
enfans jugent à propos de Its lui retenir , elle n'a pas 
été à portée, d'établir à cet égard une recette exaéle. 
Les Oyans ont varié plufîeurs fols fur le montant de 
ces rembourfemens , fans jamais rapporter les quit- 
tances , ni môme indiquer les noms des débiteurs. Par 
leurs Requêtes devant les CommiiTalres , ilsavoient 
demandé d'abord yo3 3 liv. & cnfuite 6^633 liv. De- 
puis que l'affaire a été renvoyée au Confeil ils ont per- 
fifié dans la dernière demande , & enfin ils viennent 
May irï4. ^^ ^^"'^ lignifier une dernière Requête* qui donne une 
nouvelle forme à cet article du débat général. Ils le 
divifenren deux parties > dont l'une comprend douze 
rembourfemens montans en total à 22^0 liv. qu'on 
prétend établir fur un fimple extrait certifié par Du- 
vergier Procureur Fîfcal de Changy, Il faut première- 
ment difcuter par détail cet extrait pour fçavoir ce 
qui en peut réfulter. 

Le premier article fait mention de deux rentes dues 
par Antoine Perraud , Marchand à Changy , fuivant 
les contrats des 7 Avril 1541 & 17 Mai i6^j^^ au 
principal de 210 lîv. rembourfées en 172^ au fieur 
Profl londé de procuration de la Marquife du Bourg. 
Quoique la quittance de rembourfement ne folt pas 
repréfentée , la Marquile du Bourg ayant jufte fujet de 
croire d'après les inibuélions qu'elle s'eil procurées 
dans la vue de rendre juftîce à lés enlanSj que ce rem- 
bourfement a été fait ; l'article fera accordé pour la 
fc n'.me pour laquelle il a été tiré j ci ... . 210I. 
Ii^,n fera de même deFarucle lecond concernant 
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une rente de 5 liv. to f. au principal de i îo liv. rem- 
bourféeau fieur Duvergieren qualité de Receveur de 
la Marquife du Bourg , par quittance du 1 8 Févriec 
1720 5 ci . . . ' . . iio 1. 

De même encore d'une rente de 15' liv.au princi- 
pal de 300 liv. mentionnée en Tarticle troifiémej, la- 
quelle a été rembourfée au fieur Proft , ci ... .500I. 

Il eft parlé dans l'article quatrième d'un rembour- 
fement de 200 liv. lait au fieur Proft le 22 Oélobre 
1720 , à caufe d'une rente de 10 livres dûci par 
Etienne Rigolet. Cet arricle pourroit être rejette 
purement Se fimplement , néanmoins comme la Mar- 
quife du Bourg a connoiirance qu'il aété rembourfé 
par la veuve Rigolet une fomme de 1 60 iiv. elle fe 
chargera de cette Ibmme feulement, ci . . . 160 1. 
L'article cinquième concernant une rente de 15 1, 
au principal de 300 lîv. due par Claude Delayre fera 
accordé, ci ... . . ■ 300 1. 

A regard des articles 6 , y Se 8 la Marquilc du 
Bourg n'ayant pas de notions aflez précires touchant 
les rembourfemens énoncés aufdits articles , elle ne 
s'tn chargera pas en recette, jufqu'à ce que Tes enfans 
ayent rapporté les quittances. 

Elle en ufera de même au fujet de l'article p tiré 
pour 120 liv. à caufe du rachat de 6 liv. 13 f. 4 d. 
de rente dûëparLeonor de Noailly au lieude Denis 
Jonard. 

L'article 10 tiré pour 300 liv. principal d'une rente 
de ij liv. due par le nommé Pelletier , eft accordé , 
ci . . . . . . 300 1. 

Maison ne fe chargera point des 43 i. îof. portés 
en l'article 11*. jufqu'à ce que la quittancefoit repré- 
f^ntée. 



- "L'article T2 fait mention d*une rente de 20 lîv. 2 
f. au principal de 402 liv. due par Benoît Decoray , 
laquelle a été cédée à François Frerejean héritier 
d'Antoinette Groflier , en payement des gages qui lui 
étoient dûs par la ComteireduBourg.il efl étonnant 
<jue les Oyans ayent prétendu répeter le principal de 
cette rente , puiique fuivant l'énoncé de l'article, 
la MarquixC du Bour^ n'ayant tiré aucun profit de la 
celîion qu'elle en a taJte, laquelle a férvi à acquitter 
leur propre dette ^ il n'y a aucun fondement à exiger 
de leur part qu'eUe s'en charge en recette. Mais ét^nt 
•établi par le tranfport qui cft repréiemé , que la Mar- 
quife du Bourg a donné en payement des gages dus 
à la Groflier , tant le principal de la rente , que les 
arrérages qui en étoient échus, lefquels lui apparte- 
noient comme compris dans la joujilance des rentes 
■conllituées , elle portera en dépenfe le montant def- 
dits arrérages , ainfi qu'une lomme de ^3 llv- 8 f. 
qu'elle a payée de les propres deniers. 
j'- Voilà ce qui concerne les douze articles de rem- 
tourlemdns qui font l'objet de la première partie du 
débat. 

L'autre partie eft relative à une créance de 2100 
liv. dûë au feu fieur Comte du Bourg par le nommé 
■Paccaud , Claude Molinant fa femme , & Jofeph 
Pelletier , fuivant une tranfaétion du 28 Janvier 
1714. Cette créance a été acquittée fuivant qu'il ré- 
fulte de deux aéles des 1 Mars & 3 i Ot^^obre 17 1 8. 
1°. Par le tranfporc fait par la veuve Duvergier à la 
Marquife •du Bourg de trois parties de rentes mon- 
tantes en principaux à 1090 liv. 2^ Par autre tranf- 
port d'une fomme de 99 liv, 8 f. portant intérêts. 
3". Par une conftitution de 20 1. 10 f. d d. de rente 



fous le principal de 410 liv. 12 f. faite par cette 
même veuve Duvergîer ; le tout pour fe libérer dçs 
1600 liv. que ledit Paccaud Se confors avoient délé- 
guées à recevoir d'elle en déduéèion defdites 2100 1. 
& le furplus par un payement de 500 iiv. fait au lieur 
Proft, 

Des trois rentes cédées par la veuve Duvergîer la 
Marquife du Bourg a tranfporté la première de 35 
liv. au principal de 660 liv. due pas François Pingaf- 
fon Se Bldife au fieur Bardonnet par con- 
trat du iSOélobre 1722. Les Oyans ayant demandé 
par leur Requête du 3 Mai 1754 que laMarquife du 
Bourg fe chargeât du prix de cette vente , il n'y a pas 
de difficulté qu'elle doit en faire recette. Mais en 
même-tems il tautles déclarer non-recevables dans la 
demande * qu'ils ont formée contre le fieur Bardon- » n y a demandry 
net en nullité de l'aéle de tranfport , ci . . . 660 I- ^^^^^f^^ ,7oao- 

La deuxième rente de 1 1 liv. 10 f. au principal de brei7n,pro<5uJ** 
230 liv. due par Etienne Defbenoift , & la troifiéme ^ ' '*^ ' 
de 10 liv. au principal de 200 liv. duc par Jean Lu- 
cien j font encore en nature, fuivant qu'il a été obfervé 
par une note qui fe trouve à la marge de f extrait de 
Duvergîer. 

Celle de 20 liv. 10 f. 6 den.au principal de 410 L 
1 2 f. cft aulîi en nature , comme il eft marqué par le 
même extrait ; avec une feule obfervation qui clique 
cette rente a été réduite à la moitié pour éviter le 
rembouriement en Billets de Banque. Par conféquent 
la Marqui-e du Bourg n'a point de recette à faire pour 
ces trois objets. 

Les pp liv. 8 r. portant intérêts, & les ^00 liv. rel^ 
'tans de 2100 liv. dont Proft a donr\é quittance le 31 
' Oélobre I7i8jayanc été touchés par Jean ChataJledier 



Se Anne Girdin fa femme aufquels là Marquife du 
Bourg en avoic fait tranfport en clédu<?l;ion du prix: 
flipuié par le concrat du y Novembre iji'i pour ia 
récroceiîion du bail à rente des Places du Puis , il n'en 
fera pareillement fait aucune recette. 

Total des fommes dont la Marquife du Bourg 
e(l tenue de fe chargera caufe des rembourfemens, 
2040 liv. ci . .... 2040 liv. 

muviémeChef p^j. contrat du 28 Octobre iji6 la Marquitë du 
Bourg a vendu à Antoine Perraud une vigne fituée 
au terroir de Changy, appellée la Mepliercj moyen- 
nant 600 liv. & 20 liv. pour épingles. 
• Nota. Cette vi- P^r autfc Contrat du 6 Novembre ryiyellea pa- 
gre avoicëtéac- (.gjiigj^gnt vcndu à Jean Bayon une vigne, * fîcuée 



du 



RourpetTi7i4 en la Parollfe de Changy , moyennant igo i. 

de jncquesOril' r /-\ 'Il J J ' 

brc" & d'Fieorore Lcs Uyans Ont perpétuellement demande, tant par 
Pupier fa femifie. [gyj-j Requêtcs ^ devaiît lesCommiiraires,que parcelles 
ptl^i^TTJûtet qu'ils ont données au Confeii , depuis que l'affaire 
I74Ï& 14 Juillet y ^ ^(-^ renvoyée , que la Marquife du Bourg fe char- 
geât du prix de ces ventes qu'ils avoient porté feu- 
lement à 720 livres. Cette demande n'a eifuyé aucune 
contradi6lion de la part de la Marquife du Bourg & 
elle s'efl; foumife formellement à fe charger des lom- 
mes qu'elle avoir reçues, en repréfentant les Contrats, 
Mais par une conduite aufîi finguliere que peu réflé- 
chie , après que Its Oyans ont demandé que la re- 
cette du compte fût augmentée du prix de ces alié- 
nations , & qu'ils ont formé à cette fin un débat qui 
fubfifle encore, & qui fait partie des objets fournis 
à la décifion du Confeii , ils n'ont pas lalifé de 
faire alîîgner les Acquéreurs pour voir déclarer les 
ventes nulles ; & ces demandes qui ont occafionné 
des allions en recours contre la Marquife du Bourg 

font 
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font jointes à l'In [lance appointée. Cette réflixîon 

paroîc décifive pour faire déclarer les Oyans non-re-j 
cevabies , fous les offres que fait: la Marquifedu Bourg i 

de fe charger en recette des fommes qu'elle a re- 
çues pour lefdites aliénations. 

- De plus , la Marquife du Bourg ayant à parler dans 
un moment de deux aéles qu'elle a pafTés avec le 
Ceur Bardonnei les i8 Oélobre 1722 & 25? Avril 
1724, fuivant lefquels elle a reçu 800 livres d'une 
part pour une décharge de cens & fervis , & rooo 
livres d'autre Qi) , en palTant le bail à rente des Places 
du Puis , elle fe chargera encore ici de ces deux 
fommes , pour ne pas interrompre Tordre de la re- 
cette , & n'en former avec ce qu'elle a touché pour 
le prix de la vente des Vignes qu'un feul & même 
article. 

Total des fommes dont la Marquife du Bourg (k 
charge par le préfent article , deux mille 11 x cens 
dix livres , ci- - ~ - - ad roi. 

Les Oyans demandent recette d'une femme de Dixième Chef, 
26^ livres qu'ils prétendent que la Marquife du Bourg 
a reçue du nommé Biraudet ou Biiaudet , qui en étoic 
débiteur envers le fieur Comte du Bourg. Comme cet 
article n'efl: pas juftifié , & que les Oyans ne font pas 
même d'accord fur le nom du débiteur qu'ils ap- 

Î>ellent indifféremment Berault ou Biraudet , ni fiir 
a fomme qui étoic due , ôc qu'enfin la Marquife 
<la Bourg n'a aucune idée de cette recette , elle ne 
s'en chargera point jufqu'à ce que la quittance foitra' 
portée. 

{a) La Marquife du Bourg a rembourfé à l'ancien preneur I4^7 Hv. ce 
qui &it ceirsr la queilion qu'on auroit pu élever au fujet des intérêts de la. 
Ktmcne de 1000 W. reçue du fieur Bardonnet. 

H 



Onzième Chef. Mais elle fera recette de la fomme de id^ooHv. 
„ , , qu'elle a reçue du ieu fieur Comte du Boure le ir 

Requêtes °'* J-. , . ri • • i i ^ i 

OyansdesioSep- Mars I7I4> a imputcr lut le principal aefesdroks& 
DéJlhK^j'ill t^n dédu(5lion des 14000 livres reftans de la vente 
& i Sept. I7Î5- du Régiment Royal Cavalerie , dont l'intérêt lui avoic 
été abandonné par Taéle du 14 Juillet 1715. Tou- 
tesfois elle obrerve qu'il eft ridicule aux Oyans de 
demander les intérêts de cette fomme de i5oo livres 
depuis le 31 Mars 1714 > puifqu'ils reconnollTenc 
qu'elle lui a été remife & payée en déduélion des 
14000 livres dont l'intérêt luiavoit été cédé (Se qu'elle 
a dû toucher jufqu'à la fin de 1734 > pour la rem- 
plir de 6000 livres par an , & qu'à cette époque le 
principal s'eft compenfé avec les fommes dont elle 
eil demeurée créancière ; outre que le Maréchal du 
Bourg , qui lui a fait ce payement n'auroit jamais pu 
dans le cas qu'il y eût eu lieu de le répéter , en exiger 
les intérêts que du jour de la demande qu'il en au* 
roit faite. 
Dwiiéme Chf. ^^ Dame de Loftange a prétendu avoir payé le 
6 Janvier 17^ ? aux Dames du Bourg, Religieufes à 

Requête» des .- . r J 1- J - 

OyansdestoSep. Marcjgny , unelomme de 400 livres , pour une demie 
mccmhrJml^ ^""^^^ ^^ ïeuTS penfions échue au jour de Noël pré- 
&i Sept. 1753. cèdent , qui étoit, dit-on , à la charge de la Mar- 
quife du Bourg , parce que l'on fuppofe qu'elle a 
joui de la Terre de BouUetiere , jufqu'à la Saint Mar- 
tin 1734. Mais ayant été démontré fur le Chapitre 
Vr. de recette que la Marquife du Bourg n'a joui 
de cette Terre que jufqu'à la Saint Martin 173 3 > pat 
le fait même du Comte Se de la Comteffe de Loitange , 
fuivant qu'il eft juflifîé par la Lettre de Duvergier 
du i^ Août J733 3 il en réfulte que loin qu'elle 
doive déférer à cette demande indécente de laDanae 
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de Lollange , elle fera au contraire bien fondée à de- 
mander la reftitution de fix mois d'arrérages de ces 
penfions qu'elle a payés au-delà de fa jouiiîance. 

Les Oyans demandent recette d'une fomme de Treizième Chef. 
105 livres que la Marquife du Bourg a touchée de R^quc» du j 
diftérens Particuliers de Changy , pour des bois morts "^«yi^H. 
qu'elle leur avoit abandonnés à prendre dans la Fo- 
rêt appellée Tarfier, fituée en la Paroilfe de Saint 
Bonnet-de$-Quarts , fuivant un a£le du 25 06Vobre 
1723. La Marquife du Bourg convient avoir reçu 
cette fomme , & elle offre de s'en charger, ci - 105" 1. 

Les enfans de la Marquife du Bourg avoient de- Quatorfiame 
mandé par leurs Requêtes données devant IcsCom- ^^^/' 
milfaires les 10 Septembre 1735» & 17 Septembre Requêtes de» 
Î739 , quelle fut tenue de juftifîer qu'elle avoit Ij^i^^'t^S^à 
acquitté les charges dueîfur les Terres de LefpinalTej ^ '^^'^ *^''*' 
Changy & autres , pendant qu'elle en a joui. Cette 
demande , en admettant le forfait porté par la Tran- 
Taélion du mois de Juillet 171 3 5 n'auroit pu concer- 
ner que les Terres de Lelpinaife , Boulletiere , & 
Beclandiere , lefquelles avoient été abandonnées à 
la Marquife du Bourg , avec les rentes conftituées , 
pour la fomme de 6000 livres par an , & non les 
autres Terres qu'elle a amplement régies en vertu de 
la procuration du Maréchal Comte du Bourg , par 
rapport aufqaelles elle ne peut devoir qu'un compte 
de là recette & de fa dépenfe : Par leur dernière Re- 
quête du 3 May i75'4 j ils paroiffent avoir fixé & 
réduit ce chef de conclufions en demandant que la 
Marquife du Bourg foit tenue de leur remettre une 
fomme de 3 <Î7 livres o f. p den. pour payer douze 
années d'arrérages de cens Se fervis dûs au Prieuré de 
Noailly , échues à la Saint Martin 1734 , que laMar- 

Hi; 
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Sept.m'j. i75f, 
ï7 Dec. 17J9 & 
1 Septemb. 17 jj. 



quife du Bourg a dû. , difent-îls , acquitter à la dé- 
charge de la Terre de Beclandiere, & pourlefquelles 
ils font aéluellement pourfuivis au Baillage de Roanne^ 
à la requête des Héritiers de MeiÏÏre Horace de Sève, 
Seigneur & Prieur du Prieuré de Noailly. 

Les Oyans font voir ici qu'ils n'agilfent pas de 
bonne foi , lorfqu'ils avancent que la Marquife du 
Bourg a joui de la Seigneurie de Beclandiere jufqu^à 
la Saint Martin 1734 ; puifque l'état qui eft produîc 
avec leur Requête prouve qu'elle a celTé d'en jouir 
à la Saint Martin 1735 ,(a) Sc cette preuve s'induîc 
de ce que par cet état qui efl: apoftillé de la main de 
Duvergicr on a fixé l'échéance des douze années d'ar- 
rérages dont il s'agit 5 à la Saint Martin 17551 pour 
ne charger la Marquife du Bourg des cens & Tervis 
que pendant le tems qu'elle a joui de la Terre. Au 
reftcj la demande des Oyans n'eft pas exaéle , Scïi 
ne peut pas être queftion de leur remettre 5^7 liv. 
o f. f? den. comme ils le demandent , parce que la 
Marquife du Bourg ne les doit point ; mais feule- 
ment de les acquitter de tous les arrérages des cens 
& redevances échus au premier Mars 1733 j en fai- 
fant dédutSlion & compenfation tant des fommest 
payées à compte au feu lîeur de Sève , que des cens 
& fervis qu'il devoit lui-même à la Seigneurie de 
Beclandiere. 

NULLITE des Aliénations. 

Il faut venir maintenant à un autre chef de demande 

(a) Dans le fa't elle n'en a joui que jufqu'an premier Mars 173 5. Le der- 
nier articl.' de rec>;tte porté dans les comptes de Duvcrgier produits au pro- 
cès, efl de la fomme de 200 liv. reçue le 6 Avril 1732. Voyez auffi l'état de 
dépenfe , envoyé le j Septembre 1739, arc. 33 , & k bail de la Terre de 
Ecvlandiere , qui juflifie qu'elle <?toit ailerraée 600 liv. f ar an , payables le 
premier Mars de cbaquc année. 
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dont on a déjà touché un mot en pafTant. C'efl celui 
qui concerne la nullité des aliénations , & qui a rap- 
port fingulierement à deux a61:es que la Marquife du 
Bourg a pailés avec le fieur Bardonnet. Par le pre- 
mier de ces ades du i8 Oélobre 1722 , la Marquife 
du Bourg a affranchi & déchargé les héritages y énon- 
cés acquis par le heur Bardonnet des héritiers Rou- 
chon & des mineurs Lamandrouillier , des cens , fer- 
vis Se corvées , dûs à la Seigneurie de Changy & 
S. Bonnet- des-Quarts , moyennant la fomme de 800 
livres , & elle a feulement refervé fur lefdits biens 
un fol tournois de cens Se fervis par chaque année ^ 
emportant droits de lods Se ventes , faifine & re- 
connoilfance , quand le cas y échet. Par l'autre datte 
du 2^ Avril 1724 , elle a remis & délaiiTé à titre de 
rente foncière & bail perpétuel au même fleur Bar- 
donnet le domaine ouvigneronage appelle des Places 
du Puis , qui appartenoit au fieur Comte du Bourg, 
en conféquence de la rétro celfion palTée à fon profit 
le 5" Novembre 1715" , par Anne Gardîn , fille & hé- 
ritière d'Antoine Gardin , d'un premier Bail à rente 
qui en avoit été fait par la mère dudit fieur Comte 
du Bourg en l'année i66^> Voilà en quoi confident 
ces aliénations , contre lefquelles les Oyans recla- 
ment l'autorité des Loix , Ordonnances & Conftitur- 
lions du Royaume , Arrêts Se Réglemens. Mais cette 
réclamation paroît tout-à-fait déplacée , & il n'y a 
pas lieu de les écouter dans les demandes qu'ils ont 
formées à ce fujet , foit contre la Marquife du Bourg, 
foit contre le fieur Bardonnet. 1°. 'à Tégard du bail à 
rente des Places du Puis,eft-ce de leur chct,ou du chef 
du Maréchal du Bourg leur ayeul qu'ils prétendent 
l'attaquer \ Dans le premier cas ils ne feroient pas 



fondés ; parce que lors du mariage du Marquis da 
Bourg & de la donation faite à Ton profit par le 
Comte du Bourg fon père ^ le domaine des Places 
du Puis étant tenu à rente par Anne Gardin , l'ob- 
jet de la donation n'a pu être qu'une rente foncière 
dont celle qui a été créée par le dernier bail tient 
lieu ; Se ainli îl n'eft arrivé aucun changement dont 
les Parties ad ver (es foient en droit de ie plaindre ; 
outre que remphitéofe ou ie bail à rente n'eft pas 
une véritable aliénation. Dans le fécond cas , ils fe- 
roient encore moins recevables ; parce que le Maré- 
chal du Bourg ne s'ell jamais plaint , & que laMar- 
quife du Bourg n'ayant pas été plus autorifée pour ré- 
filier le premier bail , que pour créer le fécond , & 
n'ayant été défavouée par fon beau-pere , ni pour 
l'un, ni pour l'autre, il leur liéroit mal de reclamer 
contre des adles qu'il eft cenfé avoir approuvés. 

La décharge des cens & fer vis , ou plutôt la ré- 
duAion à un loi tournois , qui en a été confentie en 
faveur du fieur Bardonnet moyennant la fomme de 
800 livres , n'eft pas une circonftanceaffez intérelTante 
pour en taire une querelle férieufe à la Marquife du 
Bourg. Quand le fllence du Maréchal du Bourg pen- 
dant dix-fept années, & les pouvoirs indéfinis qu'il 
avoit donnés à fa bru n'opéreroient pas encore ici 
une fin de non-recevoir , les Oyans ne pourroient avoir 
que la voye de foutenir qu'ils font lezés ( ce qu'ils 
ne prouveroient jamais j )dc en ce cas, de demander 
à la Marquife du Bourg de les indemnifer du préju- 
dice qu'ils en fouffriroîent ; & ils n'ont jamais dà 
engager pour cela une procédure contre le fieur Bar- 
donnet , ni expofer leur mère à une demande en ga- 
rantie. 



On ne rappelle point la vente des deux pièces 
de vignes , ni le tranfport de la rente de 3 j livres , 
due par François PingafTon , parce qu'on s'en eft ex- 
pliqué particulièrement en traitant les feptiéme & 
nuitiéme chefs du débat générai ; & il fuffit de ren- 
voyer à ce qui a été dit à ce fujet. 

RETABLISSEMENT des Bdnmcns dégradés, R^q°^'« <^« 

O 10 Sept. 173s » 



Il n'y a plus qu'un mot à dire d'un dernier chef qui 
concerne les réparations des Terres. 

Les Oyâns prétendent que depuis Tannée 17 18 
que laMarquife du Bourg elt venue demeurer à Paris; 
elle a totalement abandonné la régie des Terres j pour 
ne s'en repofer que fur des Agcns infidèles ; que 
de-là il eft arrivé que les réparations néceflaires ont 
été négligées, que quelques bâtimens font entière- 
ment tombés j que d'autres {e font dégradés. Ils iou- 
tiennent qu'elle doit rétablir toutes ces dégradations, 
ôc demandent une vifitt pourles conilater. 

Tous ces faits font hafardés gratuitement & contre 
la propre connollTance des Oyans , puifqu'il eft cer^ 
tain que la Marquife du Bourg n'a jamais rien négligé 
foitpour l'entretien j foit même pour l'augmentation 
& ramélioratîon des Terres. Les Oyans doivent fça- 
voir que le moulin de qui dépend de la 

Terre de Boulletiere , a été rétabli à neuf; que la 
Tour du Château de Changy , qui avoir été brûlée 
parle feu du Ciel , a été auili rebâtie. Sec. Ils doi- 
vent fçavoir encore que la Marquife du Bourg a fait 
des dépenfes confidérables dans la Seigneurie de Be- 
clandiere , au point que cette Terre qui a été achecé<î 
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dans le principe 9000 livres /a été affermée par les 
premiers baux 600 livres. 

La Marquife du Bourg convient qu'elle n'a pas les 
quittances de ces réparations^parce qu'elles font reftées 
avec les autres papiers dans les archives de Changy, 
qu'il peut même être arrivé qu'il en ait été perdu 
une partie , & qu'enfin la plupart de ces réparations 
& principalement celles d'entretien ayant été faites 
journellement & en vertu de fimples ordres verbaux , 
il ne pourroit en exifter de preuve que dans les 
comptes des RegiiTeurs que la Marquife du Bourg 
n'a pas , & qui ibnt entre les mains de les en fans. 
Cependant le peu de pièces qui relient à la Marquife 
du Bourg j joint à un état de dépenfe , certifié par 
le fieur Duvergier , dont on aura occafion de parler 
dans la fuite, fuflBroit pour juftifiçr à cet égard fa 

conduite. 

Mais fans s'arrêter a une plus longue difcuffion, 
il y a une réflexion toute naturelle qui doit faire 
rejetter la demande des Oyans ; c'efl; une double fin 
de non-recevcir qui rélulte , foit du laps de tems , 
foit de ce que les Parties adverfes n'ont pas fait faire 
de procès- verbal lorfqu'iis (e font mis en pcXeirion 
des Terres, 

Le détaut de procès-verbal eft une preuve incon- 
teftsble qu'ils ont trouvé les Terres en bon état , 
puiiqu'autiement Ils n'auroient pas manqué d'en faire 
faire la vifite par des Experts en préfence de la Mar- 
quife du Bourg , ou elle appellée ; ce qui auroit pu 
fe faire en vertu d'Ordonnance ou de permiifion du 
Juge des lieux fur une fimple Requête. Et comment 
voudr oit-on qu'après vingt années il fut polTible de 

conlfater 



conflater des dégradations , qui , fi elles exidoient 
encore , auroient infailliblement entraîné la ruine des 
bâtimens ! Et fi elles n'exiftent plus, quel moyen de les 
reconnoître ! D'où il faut conclure que ce chef de 
demande eft aufll abfurde , qu'il ferok impraticable 
dans l'exécution , & que les Oyans n'ont pu le bazar- 
der que par une iuite dufyftême où ils font,' de tout 
ofer. 

Ayant traité ce qui concerne la recette du Compte 
de Régie , on va palTer à la dépenfe. 

DEPENSE. 



Chapitre P 



R E M I E R. 



Ce Chapitre qui eft compofé de quatre articles 
concerne les dépenfes relatives aux Terres de Letpi- 
naiïe & de Changy , & les penfions des Dames du 
Bourg , Religieufes au Monaftere de Marcigny , celle 
de yo livres due à la Prieure du même Monaftere , 
& la rente de deux cens livres due à la Dame Com- 
tefle de Bufleul. 

Par TArticle premier, laMarquife du Bourg a porté 
en dépenfe une fomme de 178^0 livres, pour dîx- 
fept années d'arrérages de ces penfions & rente. Mais 
par les raiibns déduites fur le fixiéme Chapitre de re- 
cette du prefènt compte , la Marquife du Bourg ayant 
été tenue d'acquitter les penfions ducs aux Religieufes 
& à la Prieure de Marcigny , tant qu'elle a joui de 
la Terre de BouUetiere , il ne doit être tiré en dé- 
penfe que les fix premiers mois 17341 qu'elle a payés 
depuis que fa jouifiance a fini ci , - - - 425' 1. 

Pour fixer ce qui a été payé par la Marquife du 

I 
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Bourg au Comte & à la ComtefTé de Bufféul , il 

faut obferver que Dame Eleonore de Damas de 

Tbiange , veuve de Philippe du Maine , Comte du 

'Cérohhmcr^ fo^^ë * 5 légua par Ton Teflament du 25 Juin 1583 

Au xMirtthai ^u à Dcmoilelle Eleonore Palatin de Dio j fa petite fille , 

'^'"^' mariée depuis au Comte de BulTeuljUne Comme de 

4000 livres , laquelle a produit intérêt fur le pied 

de ^GÏnq pour cencjufqu'en rannée 1720. 

Le 27 Juillet TJ20 j la ComcefTe de Buffeul eon- 
fentitque l'intéret'de ces 4000 1. fût réduit au denier 
50 , à compter du 7 Septembre fuivant. 

En 1 727 , elle fît aflîgner la Marquife du Bourg 
en qualité de Tutrice de fes enfans , pour être payée 
du principal ; & après quelques procédures , les 
J*àrties tranfigerent. La Marquife du Bourg , par Con- 
trat paiTé devant Notaires le 6 Février 1728 , lui con- 
ititua 200 livres de rente , à compter du 30 Jan- 
vier 1727 , & lui paya les frais qu'elle avoit faits. 
Les arrérages de cette rente ont été acquittés juf- 
qu'au 30 Janvier 173 y. 

La Marquife du Bourg a donc payé au Comte & 
i la Comteffe de Buffeul : 

i*. Cinq années huit mois fept jours d'intérêts def- 
• dites 4000 livres j échus le 7 Septembre 1720, fur 

le pied de cinq pour cent. 

2". Les intérêts far le pied du denier 5*0 depuis 
le 7 Septembre 1720 , jufqu'au 30 Janvier 1727. 

3°. Les arrérages de 200 livres de rente , à compter 
du 30 Janvier 1727 > jufqu'au 30 Janvier 1735. 

Tous ces arrérages ou intérêts montent à la fomme 
de 318^ liv. 10 (bis i denier ^ le dixième Se le cin- 
quantième déduits. 

4°. Elle a payé audit fieur Comte de Bufleul ou 
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à M*, Lemée Ton Procureur, la fomme de 41^1 livres 
^ lois 6 deniers , pour les frais & procédures faits 
au Châteletfur la demande en rembourfemencj fui- 
vant le mémoire. 

Et à M^ Lemoiiie ^ Notaire , ou à Ton Succeffeur, 
celle de 48 livres pour la minute ^ gtolle & expé- 
dition du Contrat de conflitution. 

j". Elle a payé à M^. Berfbn , Procureur , qui a 
occupé pour elle fur ladite demande , & à M*, le 
Prêtre -, autre Procureur , qui a occupé pour les 
Fermiers fur les (aifies , la fomme de 3 2 livres. 

Total des femmes payées , troîi mille deux cens 
douze livres feize fols fept deniers. 
Ci - - _ - - _ 3212 1. i(5f. 7d. 
Par l'article fécond , on a porté en dépenfe deux 
jannées & demie du dixième du revenu des Terres 
de LefpinafTe & de Changy. Dans riiypotéfe où la 
•Marquife du Bourg ne fera point admife à compter 
-des revenus ni des charges de Lelpînaile , cet artl- 
xle ne doit fubllfter que pour le dixième de Qhàngy ^ 
-qui .étant évalué à railon de 3400 livres que cette 
Terre a été affermée par le premier bail , les trois 
années (a) échues au premier Janvier 1718/ revien- 
nent à la fomme de mille vingt livres , ci - 1020 1. 
L'article rroifiéme fera pareillement réformé & tiré 
feulement pour la fomme de 15*4 livres ij (ois qua- 
tre deniers , pour le cinquantième du revenu de la 
Terre de Changy , qui a eu cours depuis le premier 

(a) î^ota. On ne peutpas fiippofer quela Comteffe du Bo ;rg ait payé 
ie dixième de .171; ,puifqij'enc t;rt morte dans la même année au mois de 
Juin: par conféquent il &ut compter de troisannéesquiiont 171^ > 17^" » 
& 1717. 

ni 
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Août T72 5* j jufqu'au premier Janvier 1728 , &. celle 
de 320 livres pour le dixième de l'année 17^4 à 
raifon de 3200 livres qu'elle écoit affermée alors, 
ci - _ - _ ^j^ \^ j ^ f; ^ (J; 

L'article quatrième concerne les réparations, frais 
de régie , gages & habîllemens des Gardes & Con- 
cierges , Se il n'en fera de même parlé que relati- 
vement à la Terre de Changy. La Marquife du Bourg 
a prétendu qu'il devoît lui être alloué le cinquième 
du revenu par an pour les réparations & dépenles de 
régie : elle a été obligée de prendre ce parti , parce 
que n'ayant pas les quittances & pièces juflificatives 
de fa dépenfe , qui font reftées à Changy , & d'un 
p.utre côté étant impolTible de concevoir qu'une Terre 
puiife fe régir fans frais , ni fubffter fans réparations, 
elle a dû demander fuivant l'ufîge qui s'obferve en 
pareil cas qu'on lui adjugeât une portion du revenu , 
qui eft d'ordinaire le . cinquième. Mais pour donner 
fur cet article autant d'éclairciifement qu'il eft pof- 
fîble , la Marquife du Bourg a fait dreffer un Bor- 
dereau circonftancié , qui fera joint au procès , fui- 
vant lequel les réparations & dépenfes faites à l'oc- 
cafion de la Terre de Changy , conftatées par un* état 
qui lui a été envoyé par Duvergier le 3 Septembre 
173P, & en partie par quittances , montent à 278^ 
livres ^ fols, ôc celles fujettes à évaluation à 1045'© 
livres. Ces deux fommes reviennent en total a celle 
de 13235 livres 5 fols, pour laquelle le préfent a;r- 
ticle lera tiré , ci - - - 13235 1. 5 fj 

Anie-e ajaiiti. De plus , le domaine de Lignieres qui dépend de 
Cliangy , eft chargé envers le Prieuré d'Ambierle de 
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redevances ou fervis en argent ou en grains j que la 

Marquife du Bourg a acquittés pendant tout le cours 
de la régie^Ii eil échapé de porter cet article en 
dépenfe daiw les comptes préfentés par la Marquife 
du Bourg , parce qu on n'avoit pas les quittances ; 
mais elle vient d'en recouvrer trois qui font pour 
les années 173 t, 1732 & 1733? montant enfemble 
à J^ livres 2 lois, {ur iefquelles fermant une année 
commune de 17 livres 14 lois , il fe trouve qu'ii a 
été payé pour 20 années échues à la Saint Martin 
1734 , 3 5'4 livres , dont la dépenfe dupréfent Cha- 
pitre doit être augmentée , ci - - - 354 1. 

Chapitre IT. 

Seigneurie de Bedandiere. 

Le Comte du Kourg acquit en i/iy h Terre de 
Bedandiere , laquelle luifutaAjugéepar Décret forcé 
aux Requêtes du Palais , moyennant pooo livres^ 
Cette Terre avoit été pendant vingt ans en faîfie 
réelle j & étoit en fi mauvais état que la Marquife 
du Bourg a été obligée d'y faire faire dès les pre- 
mières années des réparations trcs-confidérables ^ns 
avoir pu l'affermer qu'en 171 8 ; il y a d'ailleurs tou- 
jours eu des diminutions fur les fermages j tant à 
caufe des charges qui font fur cette Terre , qu'à caufe 
des réparations qu'il a fallu y taire continuellement, 
& qui ont monté à loo livres pour le moins par 
amiée. Dans ces circonftances , on ne peut , même 
en adn. citant que la Marquiie du Bourg ait dû jouir 
de cette Terre à fts rifques , refitfer de lui allouer 
les réparations laites dans les trois premières années. 
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Tcsnaw font Ces réparations conftatées en partie par trois aâ:es * 
produit, par b ^ ^q Oc^licbre ï^i t , 20 Janvier 1716 , Scia Avril 
cotte ce. produ- jj ij , & le iurpius par 1 état de Duvercfcier .envoyé 
i,,j, le 5 septembre ry^^, ecanc fixées a pOOTivres j lien 

fera fait ici dépenfe , ci - - - - 900 1. 

Il fera pareillement fait dépenfe d*ane fommede 
108 livres, payée par la Marquife du Bourg , pouf 
droit d'Infinuati#n de la Sentence de Décret au Bu- 
reau de Roanne , ain/î qu'il eft porté audit état de 
Duvergier, ci - - - - 108 1. 

Plus de la fomme de joo livres rembourfée à 
Memon , fuivant la Tranfaélion du 6 Avril 1729, 
pour une augmentation de beftiaux qu'il a laiiTée 
dans la Terre , Sc dont le fleur Comte de Château- 
gay s'eft chargé , & de celle de 150 liv. pour ex- 
cédent deremailles& d'empollfonnement. Ces objets 
ayant été payés fur les fermages qui appartenoient à 
la Marquife du Bourg , il èfl jufte que les enfans qui 
çn ont tiré le bénéfice lui en tiennent compte , 
ci - - - _ _ _ 6^0 1. 

Au moyen de quoi tout le furplus du Chapitre 
fera rayé. 

Chapitre II T. 

Terres de Me-^ohran & Krain j Jîtuées en Bretagne. 

La Marquife du Bourg ne s'étant chargée en re- 
cette que du produit net de ces Terres , dédudlion 
-faite des charges , il ne doit être queftion ici d'au- 
cune dépenfe , ni de frais de régie. 
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Chapitr© IV°. 



Terre de Boulktiere, 

Par les motifs qui ont été expliqués à Toccafion 
de la recette des revenus de cette Terre f la dépenfe 
contenue en ce Chapitre ne peut plus fubfifter ; &: 
les trois articles qui le compofent doivent être rayés. 
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Qui concerne diféremes femmes payées a la décharge ou 
conféquence des ordres du Maréchal Comte du 



en 



Bourg , & en l'acquit de la SucccJ^on dt la Comtejfz 
du Bourg. 

Ce Chapitre a été mal compofé , Se il y règne une Jî 
grande confusion, qu on croit devoir le rétablix ert 
la forme qui fuit. 

Art. r. Sera fait dépenfe , i°. de 

la fomme de i lo lîv. payée 

au fieur Griffon , Médecin , 

pour la maLidie delà Com' 

te{fe du Bourg, ( Art. pre- 
mier de l'Etat de dépenfe de 

Duvergier , envoyé le 3 

Septembre 1735? j conforme 

à un mémoire deProft,tiré 

des Archives de Changy. ) 

ci - - - - T ï o 1. 

Art. 2. hem , de la fomme de 
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i^oliv. payée au fieur Pol- . | 

let , autre Médecin. ( Art. ' ] 

2. de l'Etat de Duvergier.^ 

ci - - - - rj-ol. 

Art. 3. Item , de la fomme de 84 

liv. payée au fieur Mezieres , 

Ciiirurgien à Mâcon. ( Art. 

5 de l'Etat de dépenfe de 

Duvergîer. ) - - S^^L ^ 

Art. 4. Item, de celle de 230 1. ' 

payée au fieur Arcelin Apo- ^ 

tiquaire, ruivantlemémolre 

quittancé. - - 250 1, 

Art. 5. /rem, de celle de rîo 1. I 

payée au fieur de la Grie , 

Médecin d'Ambierle. (Art, 

jf de l'Etat de Duvergîer & 

compte de Mémon , à la 

date du 3oDécennb. 1715".) 120 1. 
Art. 6. Item. , de celle de 200 1. 

rembourfée au fieur Proft 

par le Fermier de Lefpi- 

nalTe , à compte de ce qu'il 

avoit avancé pour les ob- 

féques de la feue Dame 

Comtefle du Bourg. (Mé- 
moire deProft , tiré des Ar- 
chives de Cliangy , dont il 

a été donné récéplilé au 

Comte de Loftange, ) - 200 1. 
Art. 7. Iftfm , de celle de 40 1. 

payée pour lafonnerie après 

le décès de ladite Dame 3 

fuivant 



fui vant la Quittance. (Art. ^ 

de l'Etat de Duvergier.) ci 40 i. 
Art. 8, /rem , de celle de 224!. 

qui a été payée au fieur Proft 

pour le rembourfer de pa- 
reille fomme qu'il avoit 

avancée au nommé Moulin, 

fuivant la Lettre du fieur 

Comte du Bourg. (Mémoire 

de Profl:, tiré des Archives 

de Changy. ) ci - - 224 1. 

Art. (?. hem , de celle de 570 1. 

1 1 f payée au fieur Soldat , 

Marchand Epicier, fuivant 

le mémoire quittancé. (Pro- 
duction du ip Août 1750 , 

cotte V.) ci . . . 370L iif. 
Art. 10. IteiUf de celle de 5/1 1. 

4 f. payée au fieur Pavalier, 

Marchand Drapier , fuivant 

le mémoire quittancé. (Pro- 

du(5tzon du 19 Août 1750, 

cotte V. ^ art. 8 de l'état de 

Duvergier.) ci . . 6yiL 4 f. 

Art.i I. De celle de 1 13 1. payée 

à Lardet Sellier , fuivant le 

mémoire quittancé. ( cotte 

X. produélion du 19 Août 

i75'o, & art. 9 de l'état de 

Duvergier.) ci , . II2I. 

Art.i a. Irem^decelledei^o liv. 

I4f. payée au fieur Jobert 

Prêtre de Changy , pour un 

K 






74V ^'^' 

annuel après le décès de la fj 

Comteire duBourg. (Comp- 
te de Memon à la datte du [ 
a 5 Juin & du ac Octobre ,,; 
lyrôj&art. 10 deTétat de 
Duvergier.) ci . . , 130I. r^f. 

Art. 15. De celle de 16 Uv. jf. 

payée pour ranniverfaîre. ™ 

(Art.12 del'étatde Duver- ' 

gier. ) ci . . ' 1(51. 3 f. i' 

Art. 14. De celle de 50 liv. pour '' 

achat de cire. ( Compte de " 

Memon à la datte du 14 ' 

Juillet 171e. ) ci . . 30 L t 

Art.i^. /«m,deceliede8481iv. 1 

payée à Memon pour fes ga- i 

ges,laquellefommeluiétoît i 

due fui vant l'arrêté decomp- | 

te du 2p Octobre 171 y. 
( Ce compte fait partie de la. 
production du I ^Aoûti/^o, 

• voyez aufli Tart. 1 3 de Tétat 

de Duvergier. ) ci . . 848 1. 

ART.id. Ilétoit dû à la Groflier 
au décès delà Comtefle du 
Bourg 80^ liv. 1 1 f. 8 den, 
d'anciens gages ; elle a reçu 

huitième cJiç iiu tembre 172P , en capital 

débat gt'néral de J' * J ^ _ 1 • r 

hteceiw.àiarr « ""^ rente * dc loliv. 2 i. 

;:.i^c::;;i-â: ^^^ ?^' N'>^^ & ^^^oî^ De^ 

tieDuvertiîr.art, COraV / 402 1. C f. & Cn dc- 

M »& un borde- • , 

rrau tcnifit' le j Hier S OU arrérages apparte- 

Septembre Jjjj^, 
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nans à la Marquife du Bourg 
467 1. 6 f. 8 d. 

jarréragei Jij 1. iB f. 4^. 

Partant fera fait dépenfe 
defdits 407 liv. 5 f. 8 d. & 
de lo liv. pour le coût & 
contrôle de l'aéte de trans- 
port & quittance , ci . . , 4r7l. ^f. 8d, 

ART.17. Jfem, de celle de 296 liv. 
3 f. 4 den. payée au nommé 
Peronet pour (es gages échus 
au décès de la ComtefTe du 
Bourg fuivant le bordereau 
certifiéle 3 Septembrei739 
& le mandement du Maré- 
chal du Bourg du 1 8 Jan- 
vier 1717 , ci . . 19^1. 3r. 4d. 

Art.iS. Il étoitdû à la nommée 
JobertDanville93iliv. 10 
f. de gages pour le payement 
en partie defquels la Mar- 
quife du Bourg lui a aban- 
donné quelques arrérages 
de cens & fervis dûs à Lef- 
pinafle , échus à la S. Martin 
17:6, outre a liv. r 5 fols 
payés en argent. Tout cela 
avec le coût & contrôle de 
l'ac^Ve du 29 Oaobre 1717 
peut être évalué 1 50 livres. 
(Nota. Il y a un feul article 
d'arrérages qui eft de 73 i 
3f)ci . . • iSol 

Kij 
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ART.ip. /«m, fera fait dép enfe de 

la fomme de 48 liv. iif. 6 

den. payée à Edort Garde- 
Bois pour les gages qui lui 

étoient dûs au décès de lad. 

Dame du Bourg , de celle 

de 48 liv. 15 f. 5 d. payée 

à la nommée Juftîne Servan- 
te j de celle de 14 liv. payée 

à Maurize autre Servante > 

de 17 liv. lof. 5» d. payés 

à Antoine Perraud Portier, 

de 6[.yC6 d. au nommé 

Denis, & de 77 liv. 10 f. 

payés au nommé Bourgui- 

gnon> le tout fuîvant le bor- 
dereau dont il a été parlé 

ci'defrus;ces femmes revien- 
nent en total à 2 1 2 i. 16 C. 

3d. ci . . . aial. i5f5d- 

•Art.20. Item , eft fait dépenfe de 

la fomme de ii liv. 16 €. 

payée au nommé GoriUon 

pour le refte de fe^s gages 

du tems qu'il étoit au iér- 

vice du lieur Comte du 
Bourg.( Compte deMemon 
à la datte du 6 Décembre 

1715.) ci . . . it 1. i6C 

Art. 2 1. Item , de celle de 16 liv. 
payée à Rivât Charron , en 
l'acquit de la fuccefllon de 
ia ComtetTe du Bourg , fui- 
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vant le mémoire quittancé. 
( Produ<5lion du r^ Août 
17 y o j cotte X. ) ci 
Art. 22. Par contrat du 5 Novem- 
bre 1715 Anne Gardin ré- 
trocéda au fieur Comte du 
Bourg leDomaine ouVigno- 
ronage des Places duPuis , 
moyennant la femme de 
1457 liv. que la Marquife 
du Bourg s'obligea pour & 
au nom du Comte du Bourg 
de lui payer avec l'intérêt 
au denier vingt. La Marqui- 
fe du Bourg a acquitté cette 
fomme & trois années d'in- 
térêts montans , le dixième 
déduit y à 205 1, 7 f. fuivant 
qu'il paroît par la quittance 
du 31 Oétobre 1718. Mais 
comme pour faire ce paye- 
ment elle a délégué l°. Une 
fomme dt 178 liv. refiant 
d'un billet fait au profit de 
la Comteffe du Bourg par 
le ficur Girard le 17 Sep- 
tembre 1715 , plus la fom- 
me de 500 liv. d'une part 
& celle de 99 liv. 8 f. d'au- 
tre portant intérêts, lefquels 
provenoient de la créance 
de 2100 liv, due au Maré- 
chal du Bourg par les nom- 
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mes Paccaud , Claude Mo- 
linant fa femme & Jofeph 
Pelletier , fuivant latranfac- 
tioii du 26 Janvier 17 14 de 
laquelle il a été parlé fur le 
huitième chef du débat gé- 
néral de la recette, dédui-' 
fa nt fur ladite p rem i ère fem- 
me de 146^7 liv. & intérêts 
celle de 861 liv. 8 f. qui eft 
le montant des fommes dé- 
léguées avec trois année» 
d'intérêts de cellcfdites de 
5ooliv. &de5?pliv,8f. di- 
xième déduit, il fe trouve 
que la Marquife du Bourg 
n'a effeélivemenc payé que 
810 liv. 19 f. dont fera fait 
ici dépenfe , ci 
Art. 2 5. Il a été payé par la Mar- 
Qui eftie ;î quifc du Bourg , OU par fes 

Éij de l'état Je t» f_..-T- f . j 

Duvctgier. Kegilleurs aux créanciers de 
la Dame du Bourg Religieu- 
feàMarcigny,derordre du 
fieur Comte du Bourg la 
fommede 1^00 liv. fuivant 
un bordereau particulier 
écrit de la main du fieur 
Proft que le fieur Duver- 
gier a tiré des Archives de 
Changy , & dent il a donné 
reconnoilTance au S'. Com- 
te de Lollange. La Marqul- 
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fe du Bourg a d'ailleurs pro- 
duit*neui pièces relatives jeU^S: 
à ce payement , cj^ui font , <•" ^^ '^''"'' 
Lettre de la Dame du Bourg 
ReligieuCe du 23 Octobre 
1718& un état écrit de fa 
main des fommes qu'elle de- 
voit aux créanciers y dé- 
nommés , montant à ladite 
fomme de 1500 Uv. pour 
Être payée parla Marquife 
du Bourg ; quittance de la 
Demoifelle Griffon de lyo 
liv. du 25? Septembre 1 7 1 51 ; 
autre quittance du fieur de 
Cantarelle de 164 Uv. du 
même jour 29 Septembre 
1715?; Billet de la Dame du 
Bourg Religieufe au profit 
àQyiontç.vé\x y Boulanger à 
Marcigny de 41 livres 
I foi dattée du i^ Sep- 
tembre \^i6 \ quittance 
du fîeur Pelletier Chirur- 
gien à Lyon , de la fomme 
de 3 ^o 1. du 2^ Juin 1720 ; 
billet de la Dame du Bourg 
au profit de la nommée Du- 
frefne de 82 liv. & quittan- 
ce de ladite Dufrefne du 
premier Juillet 1720, & fi- 
nalement quittance du S*. 
FleurantApoticaire deLyon 



go- 
de 70 ÏW. du 29 Juin 1720. 1 
"Onxîe parle ici qucluraboiir 

dimmenc de ces quittances., i 

les feules que la Marquife « 

duBourgait enfjipofleilîon, ^ 

iefarplusétant reftédansles I 

Archives de Changy, ainfï I 

que Tattefte Duvergier j ci lyool. 

Art. 2 4. Jiem j fera fait dépenfe de 

Quiefi le 40 lafommede 1 200 liv. payée 

Duver'''* ^^ au fieur Poquec chargé delà 
confeéljon du Terrier de 

Lefpinaireàcomptedecelîe J 

de 5 1 00 1. qui lui avoit été 
promife fous le bon plaiilr 
du Maréchal Comte du 
Bourg pour faire ledit Ter- 
rier, lequel a été interrom- 
pu & eft demeuré imparfait: 
tant par le Procès furvenit 
au fujet dus corvées que par 
le décèî dudic Poquet. La 
convention & les quittances 
font produites fous la cotte 
V. de la. production du 19 
Août 1750, ci .* . . 1200 1, i 

ART.25. hem y de celle de 125' 1. 

40 bh Se if payée pour le rapport du 

Du ver"" '^'^ fieur de Lagr elle, Commif- 
faire auxdroics feigneuriaux, 
& frais de Sentences inter- 
venues au Baillage de Roan- 
ne. ( Même cotte V. de U 

produélion j 



8i 
produdlion du ip Août 
lyjo. }ci , , . lajl- 

Art. 26. Le 17 Septembre 172 1 

47.de iVtat il a été payé àFrançoîs Gail- 

deDu^crgier. 1^^ & à Lsonore Jalle fa 

femme , à la décharge de la 

fuccelfion de la Comteffe 

du Bourg I 49 1. 5 f. &pour 

frais de quittance & con- 
trôle l 1. 10 f. ci . . 50L I3f. 
Art. 27. -^remjefl: fait dépenfe de 
4, d.vém^^ ^*^"^"^^ ^^ 307 liv. payée 
doDuvergier. au ficur Roftaiii fuivant fa 

quittance du 20 Mai 1725, 

pour legs à lui fait par le 

iîeur Dutreuil dont la feue 

Dame ComtelTe du Bourg 

étoit héritière. ( Il y a une 

note de Duvergler fur cet 

article qui renvoyé au dou- 
ble de fon état de dépenfe 

audit jour ; cet état eft daas 

les Archives de Changy , ) 

Cl • • • • 

Art. 28. /rem j eft fait dépenfe de 

la fomme de 719 liv. payée 

le 21 Juillet 1721 au fieur 

Duvivier Homme d'affaires 

du Maréchal du Bourg , & 

pour fon compte,fuivant fa 

reconnoilfance dudit jour , 
ci . . . ■ -, 7^9^' 
AaT.29. /rtfm,delafommede rooo 

là 
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8a 
liv. payée par la Marquîfe 
du Bourg à François de 
Buliion, MarquJsdeLong- 
chefne & à la Dame de 
Moncourc, en dêduéïlon de 
celle de 25*75 1. qui étoJc 
due à la fucceffion de la 
Marcjuife de Longciiefne 
par le Maréchal Comte du 
Bourg & lafuccefiion delà 
ComtefTe du Bourg fa fem- 
me , pour arrérages de lyoo 
liv. de rente échus le 13 
Décembre 1706 , dont il 
avoit été réfervé de comp- 
ter lors du rembourfement 
de ladite rente fait par le 
Maréchal du Bourg le i r 
Août 1714 ; le tout fuivant 
*On7îéme l'aéle * contenant la liqui- 
JroXaiondu dation defdits arrérages, & 
[8 jtiiitet quittance defdites looc 1. 
paffe le 13 Septembre 1730 
en FEtude de le Prévoit 
Notaire , Se 3 d li v. pour la 
minutte , grolfe ôc expédi- 
tion duditaéle , ci . . , io^6L 
ART.30. Item j de celle de r fy^ 1. 
reliant defdites a^y^ liv. 

payée le & 10 1. 

pour frais de quittance, ci lySt I. 
Art.31' • De celle de payée 

pour 1 es dépens adjugés au- 



dit fieur Marquis de Long- 
che/hepar Semence <i€s Re- 
quêtes du Palais du p Sep- 
tembre 1759 , & parl'Arrêe 
confirmatit du 7 juillet 
17^0, ci 

ART.3a. Deceliede 124 1. lyf. 
^ d. pour les frais faits par 
la Marquîfe -du Bourg con- 
tre ledit fieur de Longchelr 
ne , tant aux Requêtes du 
Palais , que fur Tappel au 
Parlement , fuîvant le mé' 
moire de M^ de Boncourt 
Procureur au Parlement qui 
eftla 8 1-. pièce de ia produ- 
dliondu 19 Août 1750, cl 124I. 17^-3 ^* 

Art. 3 5. J^f«"ïj de celle de 4^9 l. 
8 f. 9 d. payée audit M"", de 
Boncourten l'acquit du Ma- 
réchal du Bourg pour frais 
contre la Dire6tion de 
Thiange fuivant le mémoi- 
re, ci . . . 4Jpl- 8r.9d. 

Art.34' i^^"^ > ^e celle de r i J 1. 
1 8 f. ^ d. aufll payée en l'ac- 
quit dud. fieur Maréchal du 
Bourg à M*. Boifleau Pro- 
cureur, fuivant la quittance 
du premier Mars 1733 qui 
eft repréfentée. Cette quit- 
tance & celle énoncée en 
l'article ci-après fe trouvent ^, 
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cïans la produélion du ip 
Août 1750 fous la cotte X. 
ci * . . . . iij* 1. 18 r. pd. 

Art.3|. Decellede 1^5 iiv. 14 
f. 6 d. payée de même en 
Tacquit du Maréchal du 
Bourg à M*. Cochin Procu- 
reur au Grand Confeil , fui- 
vant fa quittance du 1 6 Fé- 
vrier 1733,01 . . . 255I. T4f(5d, 

Art, 3 6. Et finalement de celle 

& dern. cJg lôoooïiv. pour tous les 
faux frais, ports de Lettres , 
& d'argent , appointemens 
des RégilTeurs & Receveurs 
des Terres , ou droits de 
remife fur les recettes , 
coûts d'aéles & autres dé- 
penfes faites pendant les 
vingt années qu'a duré la 
régie , cl . ... 16000 L 

Total des fommes con- 
tenues au préfent Chapitre , 

t^X • • • * 

Chapitre V T. 

Qui concerne les intérêts de l'obligation 
• On av»:t porté dc i^ooo liyns* 

tes intérêts «latu 
un anicie au cin- 

sui me chapitre LaMarquifc du Boure ayant établi fur le premier 
ti a p;)fu piui article du cinquième Chapitre de recette que les in- 
"i?J^!!n''[Lpme téicts * que le Maréchal Comte du Bourg a exigés 

ferait. 
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d'elle/ousie nom du fîeurWolfBa-.iquier à Strasbourg, 
de lafomme de 24000 liv. qu'il lui avoit prêtée par 
obligation du 28 Novembre 173 t , n'étoient pas dûs , 
êc qu ilsn'avoient pCiJtre flipulés légitimement , elle 
a rélervé de répeter ce qu'elle a payé à ce fujet. C'eft 
pourquoi elle porte en dépenfe k lomme de 2400 1. 
contenue en deux quittances defdits intérêts indûe- 
ment payés , ci . . . 2400 liv. 

Chapitre VIT. , „ ^ 

A caufe des indemnités que la Marquife du Bourg a été 
obligée d'accorder aux Fermiers de Lefpinajje 6" de 
Ckxngy f kfquels avaient été expulfés de force Gs* vio- 
lence & jansjormalité de Julllce^ au préjudice des baux 
quelle leur avoit pajjh. 

Art. I. Premièrement Jean Bardonnet Fermier de 
la Baronnie de LeCpinaiTe ayant été expuUé 
du Château ôc de la Ferme de Lefpinaffe dont 
il lui avoit été fait bail par la Marquife du 
Bourg , pour neuf années échéantes à la Saine 
Martin 17^^ > la Marquife du Bourg lui a 
rcmbourfé Se payé par Tavis de feu M^ de la 
Vigne Avocat, qu'elle avoit choifi pour Ar- 

bitre: 

1°. La fomme de î^6 l pour dix-fept ar- 
bres reftans de vingt-un qui lui avoient été 
accordés parfcn bail , & qu'il n'a pas coupés. 

1°. 60 liv, pour les femences qu'il a laillées 
au-de-ià de ce qu'il étoit tenu de rendre. 

3^ 105 liv. pour dix charrois de bois par 
an , qu'il avoit droit de prendre pour Ion 



clmuffrigc , montans pour fept années à raifon 
de 1 iiv. lo f. le charroi , à ladite femme de 

4". La fomme de 1 2 ré^ 1. 1 3 f. 4 d. pour les 
dommages-intérêts réfultans de l'inexécution 
du bail pendant les deux dernières années , à 
raifon du 6^ du prix. 

Toutes ct5 femmes reviennent à celle de 
ijiy Iiv. 15 f. 4 den. ci 1517 1. 13 f, 4d. 
Art. 2. item , par le compte fait 
avec Claude BardonnctFer- 
mier de Cliangy , la Mar- 
quife du Bourg lui a pa- 
reillement rembourfé , fui- 
vant l'avis dudit M^ de la 
Vigne la fomme de 28S 1. 
pour les bois de chêne qu'il 
avoit droit de prendre par 
chacun an dans la Terre de 
LeipinalFe ou dans le Do- 
maine de Lignieres, à rai- 
fon de fix arbres par année 
eftimés 8 Iiv. pièce, lefqucls 
bois montans pour fix an- 
4iéesà ladite fomme de 288 
Iiv. les Comtes de Loftange 
& de Montbarey i'avoient 
empêché de couper. 

Ec celle de 1600I. pour 
les dommages-intérêts réful- 
tans de Tinéxecurion du 
bail pendant les trois der- 
nières aiinées fur le pied du 
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6*. du prix dudit bail ; les 
deuxfommesenfemble font 
celle de 1 888 liv. ci j 888 1. 

Chapitre VIII. 

Acaufe de la penpon de raooo Ih, que le Comte 6* la 
Comtejfe du Bourg avaient confîituée au Marquis du 
Bourg leur Jihparjôn. contrat de mariage pajfeâ Paris 
le 1^ Mars 1707. 

En conféquence des obfervatrons faîtes fur le deu- 
xième Chapitre de recette du préfent Compte, il ne 
fera fait dépenfe des arrérages de cette penfion que fur 
le pied de 6000 liv. par an , lefquels à compter du 
23 Septembre 171 2 , jour du décès du Marquis du 
Bourg jufqu'au jour de Saint Martin 1734 j montent 
déduélion faite du dixième & du cinquantième , 
à 128854 liv. 10 f. 8 d. ci. . 128864!. 10 f. 8 d. 

Chapitre 1 X*. & dernier. 

REPRISE, 

Art. I. Premièrement, il fera fait reprife de la 
fomme de loooo liv. que l'on a mal-à-pro" 
nos employée en recette pour deux années 
de la penfion de 6000 1. fur le Tréfor Royal , 
qui avoit été abandonnée à la Marquife du 
Bourg par Tadedu 14 Juillet 171 3 , & que 
le Maréchal du Bourg a touchée lui-même , 
fuivant qu'on l'a prouvé en difcutant le pre- 
mier Chapitre de recette du compte de tu- 
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télé , ci 



Art. 2. /f f m , ell fait reprife de 
h lommede 12.60 1. pour 
deuxannées d'intérêts , di- 
xième déduit , de celle de 
i^ooo liv. reliant de la 
vente du Régiment Royal 
Cavalerie > échus à la S. 
Martin 171 5 , attendu que 
lel'dits intérêts que la Mar- 
quife du Bourg a dû tou- 
cher pour être cenfée rem- 
plie de 5000 liv. par an, ne 
lui ont pas été payés , ci . 

Art. 5. De plus , il a été obfer- 
vé fur le fécond Chapitre 
de recette du pré fent comp- 
te , que la Terre de Saint 
Piiell-Beclandiere queTon 
prétend faire envifager 
comme un remplacemenc 
de ce refiant du prix du Ré- 
giment Royal Cavalerie , 
avoir été acquîfe par le S'. 
Comte du Bourg en l'année 
171 5 (le II Septembre} 
moyennant 9000 liv. feule- 



ment 
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nantacette 



fem- 



me celle de 1600 liv. que 
la Marquife du Bourg a 
reçue le 31 Mars 1714, & 
600 liv. pour les frais ordi- 
naires du Décret , grolTe de 
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la Sentence 



I . 89 , . 

I la Sentence d adjudicatîoA 

I Se droit de centième denier, 

I il eft refté à lui fournir la 

I fomme de 2800 liv. pour 

/ parfaire lefd* 14000 1. dont 

l'intérêt , qu'elle n'a pas 
touché , pendant dix-neuf 
années à compter de la S. 
Martin 1 7 1 jf jufqu'à pareil 
jour 17541 monte à tairon 
de 140 liv. par an , 10°. & 
|o'. déduits, 3L s6ii liv. $ 
ici . , . . , 3^11 L 5 C 
Art, 4. Itenif eft fait reprifede 
la Tomme de ij'ool. donc 
la Marq uife du Bourg a tenu 
compte à Claude Bar don- 
net fur la dernière année du 
bail de Ciiangy pour arré- 
rages de cens Se fervis dûs , 
tant à laSeigneurie deChan- 
gy , qu'à celle de Lefpinaf' 
fe > que ladite Dame a voie 
promis de prendre en paye- . 
ment fur les derniers ferma* 
es , comme il paroît par 
edit bail palTé devant No- 
taires le ly Février 1729 
Se par un bordereau écrit 
de la main de Duvergier qui 
a fervi à appurer le compte 
defdits fermages y lefquels 
arrérages de cens & fervis 
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échus à la S. Martin 1754» 
font reftés aux Oyans Se ont 
dû être touchés par eux ou 
leurs Fermiers , ci . . . l^oo L 

Art. ^. Jfem, de celle de 2^347 
qui eft reliée due à la Saint 
Martin 1734 par les Ha- 
bicans de la Baronnie de 
LefpinilTe pour les corvées 
à charrois & à bras , qu'ils 
avoient refufées depuis le 
mois de Septembre 17175a 
raifon de vingt fols pour 
les premières j & de douze 
corvées par chacun an dues 
par cent onze Corvéables , 
de y f. pour les fecondeSj& 
de pareil nombre de cor- 
vées dues par J5 Corvéa- 
bles ; le tout fuivant les ti- 
tres qui ont été repréfentés 
par les Oyans dans l'Inflan- 
ce pendante par appel au 
Parlement de Dijon , & à la^ 
charge par eux d'acquitter 
la Marquife du Bourg de 
l'événement de lad. Inflan- 
ce, ci . . . .25 547 1. 

Art. 6. Item , de celle de 107 1. 
qui a été payée pour les 
frais faits contre lefd. Habi- 
tans en la Jufticedela Ba- 
ïoniiie de Lefpinalfe au fu- 
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jet defdites corvées , ïç,i- 1 i 

quels frais la Marquife du M 

Bourg a rembourfés à Jean 

Bardonnetfon Fermier fui- 

vant le compte fait entr'- 

eux le 27 Janvier 174 1 , ci 107 1. 
Art. 7. De celle de 103 liv. 5 f, 

pour les dépens taxés par 

un exécutoire du Parlement 

de Dijon du ao Février 

172 3 , & adjugés par Arrêt 

du2 3 Janvier précèdent, ci rojL 3f. 
Art. 8. De celle de pour 

frais & mifes d'exécution 

faits en vertu dudit exécu- 
toire , ci . , . 
Art. p. De celle de 131 liv. J f. 

6 d. pour les dépens taxés 

par autre exécutoire dudit 

Parlement du 4 0<5lobrc 

1725, ci . . , ijiL yf'Od. 

Art. 10. De celle de pour 

les frais & mifes d'exécu- 
tion faits en vertu dud. exé- 
cutoire , ci ... 
Art.it. De celle de 54.7 liv. r 5 

f. I d. de dépens adjugés 

par Sentence du Baiilage 

de Semur du 28 Février 

1727 , & taxés par exécu- 
toire dud.Baiilage du 2 Mai . ^- . 

1729, ci . . . <^47l.i(îf.id. 
Art. 12, De celle de pour 

les frais faits en Tlnflance 

Mij 



* JSôfn. Dans un 
état Je dépenfe 
fîgné Duvergier , 
qui eftlafoixante- 
diK-huitiémepié' 
ce de la produc- 
tion du )? Août 
I7ÎO, il y a un 
article de fî liv. 



penaante au Parlement âc 
Dijon fur l'appel de ladite 
Sentence du 28 Fév. 1717, 
lefquels jfrais ladite Dame 
du Bourg a payés à M*. Pé- 
titot fon PtoGureur , ci . , ^ 
Art^ij. Items de celle de ijo L 
pour recherclies & expédi- 
tion d'a6i:es*ports de lettres 
& faux- fraisée tout concer- 
nant le Procès contre les 
Habitans de Lefpinalfe au 
fujet des corvées y cî . . . 
4 f. pout técher. Art.I4. Lc S". EhiverÊrîcm'ayant 

ches & expedi- '■ / \ i un T i 

tions daaes (c'eft, comptc a la Marquile du 

tes conftituées que jufqu'à 
la Saint Martin 173 3, com- 
me il appert par fes comp- 
tes ou états de recette qui 
font produits par lesOyans,. 
il convient de porter eft 
reprife la fomme de 854 1. 
5 f. pour Tannée échue à la 
S. Martin 1734 que laMar- 
quife du Bourg n a pas tou- 
chée j, ci 
ART.iy^. Item, cft fait reprife de 
la fomme de p65 liv. 13 f. 
pour une année huit mois 
onze jours de fermages de 
la Terre de Beclandiere y 
échus du T Mars 173 3:, au 
jeur de Saint Martin ij%^» 
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fj^e la Marquîfe du Bourg 

n*a pas touchés; dédu(5lion 
faite du dixième depuis le 
premier Janvier 1734 > ^ 
raifon de 600 liv. par aa 
que cette Terre étoit affer- 
mée au Comte de Chateau- 
gay, payables d'année en 
année y ci . , , . 

Art. id. If cm , de celle de y 3 Uv. 

& dern. 11 f. qui eft reltée due fur 
le bail de la Terre de Boul- 
letîere à la S, Martin 1734 
fuivant le bordereau de Du- 
vergier, cî . » . ^ 



p66l t^C 



y 5 L r2 f. 



Voilà tout ce qui concerne le compte de régie^ 

DOTS cônjïituées pour la Marquife du Bourg 
aux Dames dç Loflange & de Montharey, 

En traitant le débat général formé fur la recette du' 
compte de régie , on a renvoyé après Texamen de ce 
compte, ce qui concerne les dots conftituées par la 
Marquife du Bourg à la ComteflTe de Loftange & à la 
Dame de Montbarey {qs filles. Cet objet ne fera pas- 
d'une longue difcuffion. 

Le contrat de mariage de la Dame de Loftange du 

ai Avril 1725) porte que la Marquife du Bourg la 

marie avec tous les biens 6* droits paternels qui lui 

font échus par le décès du Marquis du Bourg fin père , 

6» qui fint encore indivis entielit & [es fiere & 

Jœur 3, 6" qu'en aiteniant le partage elle lui conflizu^ 



94 

5 000 livres de rente & pen/ion , laquelle commencera au 

jour de la bmédiâion nuptiale , & cefftra d'avoir cours 
du jour quelle entrera en jouijfance de la part & portion 
qui lui échera dans lefdits hiem paterneh par le partage 
qui en fera fait. 

La Dame de Loftange reconnoît que cette penfioti 
a celle à la Saint Martin 1754 j parce qu'à ce moment 
elle a été remplie de fa légitime dans la ruccefïïon 
de Ton père par la jouilTance des Terres qui lui dé- 
voient cette légitime. Sur ce pied J.a Comtefîe de LoA- 
tange ou Ton mari ayant touché fpr les arrérages qui 
ont couru depuis le a 3 Avril 172^ jour de la cé- 
lébration du mariage, jufqu'à la S. Martin 1754 j la 
fomme de ro^oo liv. fuivant les quittances repréfen- 
tées , il eft refbé dû celle de 6060 liv. 10 Cp 

Le contrat de mariage de la ComtefTe de Mont- 
barey du 6 Juin 175 1 eft conçu dans les mêmes termes, 
excepté une claufe qui par [e,s circonftances eft reftée 
fans effet. La Marquife du JBoyrg y marie fa fille avec 
les biens ^ droits qui lui font échus par le décès de 
fon père, & jafqu'au partage elle lui conftitue' pa- 
reilles 3 000 1. de rente & penfion j laquelle aura cours 
du jour de Saint Jean-Baptifte 1732, &. cefl*era du 
moment qu'elle entrera en jouiftance de fa part & 
portion dans lefdits biens paternels 3, Etjipar tévene- 

nement du partage dejdits biens paternels ladite part Çf 

portion ne produifoit pas 3000 liv. par an j lad. Dame 

Marquife du Bourg fa mère s'oblige de lui payer l'exce^ 
f, dent fur fès propres biens , en forte qu'elle foit remplie 

defdits ^000 liv, ^ ce , la vie durant de ladite Dame 

du Bourg. ^'^ 

Lors de ce mariage le jeune Comte du Bourg fils & 
héfitier univerfcl infticué du Marquis du Bourg n é- 
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tok pas décède. LaCcintelFe deMontbarey ne pou- 

■voit prétendre j Ton frère vivant, qu'une légitime 
dans la fuccefiion de fon père ; &. cette fuccelîion ne 
conJiftoit pour lors que dans les 12000 liv. de pen- 
fion que fes père & mère lui avoient conftituée par fon 
contrat de mariage, & dans la nuë propriété de tous 
leurs biens , dont ils lui avoient fait donation. En cet 
état il s'agilFoit pour procurer le mariage delà Dame 
de Mombarey de lui tormer une dot. La Marquifc du 
Bourg a bien voulu lui aflurer 3000 liv. depenfion ; 
& parce qu'il étoît incertain que fa légitime dans la 
rucceffion paternelle pût produire cette fomme , elle 
s'eft engagée à lui payer ce qui s'en défaudroit fur fes 
propres biens. Mais le décès imprévu du jeuneComte 
du Bourg , qui eft arrivé deuxmois après , a changé le 
fort de la Dame de Montbarey. Au lieu d'une légitime 
qu'elle avoit à prétendre dans la fucceffion de fon père, 
elle y a eu droit pour moitié ; Se il paroît évident fui- 
vant la lettre & Tefprit du contrat de mariage , que la 
Marquiie du Bourg n'a jamais entendu dans ce cas-là 
s'obliger de lui faire valoir fa légitime 3000 lîv. par 
an. Elle a été feulement tenue de lui payer la penfîon 
qu'elle lui avoit conftituée jufqu'au jour qu'elle eft 
entrée en jouiifance des biens de la fuccefîion de fon 
père. 

LaCcmtefTe de Montbarey ou le mineur quî larepré- 
fente ayant commencé à jouir de ces biens à la S. Mar- 
tin 1 754,1a penfîon a fini dès ce moment ; &il doit êtr^ 
uniquement queftion de fçavoir fi les arrérages en ont 
été payés , & ce qui en refle dû. Suivant deux quit- 
tances finales du Comte de Montbarey des 2 1 Décem- 
bre 1733 &28 Juillet 173411 a touché les arrérages 
échus jalqu'au jour de S. Jean-Baptifte de la même 



^6 

annle 1734 , fans retenue du dixième qui avoît eu. 
cours, du premier Janvier. Ainfî il eft refté dû pour 
quatre mois Se demi échus à la S. Martin, déduction 
faite du dixième depuis le premier Janvier , 86a liv, 
18 f. dont la Marquife du Bourg oflPre de faire raifon. 
C'eft tout cç que le Comte de Montbarey peut 
demander équitablemeru ; car il feroic trop aîbfurde 
de précendre ^ après les réflexions qu'on vient de 
faire , que la Marquife du Bourg doit cominuier cette 
penfion furfon propre bien, furie fondeniiMit que la 
légitime de la Dame de Montbarey avant le décès de 
fon frère n auroit pas pu produire 3000 liv. par an. En 
tout cas j fi contre toute apparence , la prétention du 
Comte de Montbarey pouvoit être écoutée, il n'au- 
roit que la voy e de faire procéder à la liquidation de la 
légitime, & d'en fixer le revenu, pour connoître fi elle 
produit plus ou moins de 3000 liv. par an , & revenir 
en cas dlnfuffifance feulement contre la Marquife du 
Bourg ; puifqu'à toute rigueur elle ne pourroit être 
tenue que de payer ce qui s'en défaudroit, ainfi qu'elle 
s'y étoit obligée dans un tems où il étoit incertain que 
les droits de la Dame de Montbarey puffent former un 
revenu de 3000 L 

ARRÉRAGES du douaire & droit ^habitation de 
la Marquife du Bourg depuis la S, Martin 1734. 

Par le contrat de mariage de la Marquife du Bourg 
il lui a été accordé 6000 livres de rente de douaire 
préfix j & 1000 livres pour fon droit d'habitation par 
chacun an. Il ne paroît pas qu'elle ait rien à répeter 
pour les arrérages qui en font échus jufqu^à la S. Mar- 
tin 1734, parce qu'il eli cenfé qu'elle en a été payée 

fur 
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fur la penfion de 12000 livres confikuée par le 

Marcchal du Bourg. Mais du jour que cette penfion 

a fini, fes entans ont été tenus de lui payer fon douaire 

& droit d'habitation ; & îl ne peut y avoir aucune 

difficulté en ordonnant rexécution du contrat de 

mariage , de les condamner à lui payer les arrérages 

échus depuis la S. Martin 1734 & ceux qui écherronc 

ci-après , avec les intérêts qui ont été demandés , 

tant par la Requête du ai Août 1741 j que par celle 

du I Juin 1753. On ne p en fe pas que dans le point 

de Droit les enians de la Marquife du Bourg puiffent 

contefler ces intérêts , puifqu'il eft de principe de 

Jurifprudence confacré par une foule d'Arrêts , que 

les arrérages de douaires , penfions & rentes viagères 

produilem des intérêts du jour de la demande ; ce qui 

eft fondé fur ce que ces arrérage s for ment un fort prin-" 

cîpal 5 ou qu'ils tiennent lieu du capital qui a été 

aliéné par le créancier , & comme tels font capables 

d'engendrer & produire intérêt, non par une ftipula- 

lion , ( ainfi que Ta remarqué Brodeaufur M. Loiier , 

lettre R,n. JJ ,)ni même de plein droit, mais par 

une demande judiciaire ou converfion de la dette 

«n conftitution de rente , à raifon de l'Ordonnance. 



C OC HIN, Procureur. 
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